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LE DEVOIR
La banlieue de Sydney brûle
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MUNI d’un masque à gaz, ce résidant de la banlieue nord de Sydney, en Australie, jette un regard en direction d’un hélicoptère qui participe aux vastes 
- opérations de lutte contre les incendies près de son domicile, La région de Sydney est toujours le théâtre de violents incendies qui ont fait deux morts et dé­

truit 19 habitations depuis mercredi, en plus de ravager 70 OOO hectares. Les pompiers australiens ne peuvent espérer de répit au cours des prochains jours 
puisque 80 feux de broussailles ont été recensés dans l’État de la Nouvelle-Galles-du-Sud. Plusieurs de ces feux auraient été allumés par des mégots de ciga­
rettes jetés par négligence, croient les autorités, mais on soupçonne un jeune homme de 18 ans, arrêté plus tôt cette semaine, d’avoir allumé un de ces feux.

Santé : 
Ottawa 

déjà prêt 
à lâcher 
du lest

HÉLÈNE Bl'ZZKTTl
LE DEVOIR

Toronto— gouvernement fédéral aurait il déjà 
planté les clous dans le cercueil du rapport Ro- 
manow sur l’avenir des soins de santé? Au sortir 

d’une rencontre fédérale-provinciale des ministres 
de la Santé, hier à Toronto, Ottawa semblait bien 
moins intransigeant à propos de l'imposition de 
conditions aux provinces en échange d'un réinvestis­
sement dans le système de soins de santé.

La ministre fédérale Anne Mclxdlan a laissé en­
tendre qu’une liste nationale de priorités pourrait 
être rédigée et que les provinces seraient libres de 
choisir celles auxquelles elles voudraient travailler 
en échange du financement d’Ottawa.

«Je respecte le fait que chacune des provinces est ren­
due à une étape différente et qu’elles pourraient très 
bien choisir, parmi une liste de priorités acceptées par 
les provinces, les territoires et le fédéral, de livrer à 
leurs citoyens un accès à des soins de qualité et de se 
montrer imputables pour cette livraison de services. » 

Tout le contentieux depuis le dépôt du rapport Ro- 
manow sur l’avenir des soins de santé se résume à la
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École vétérinaire : 
la bataille se durcit

Yvan Loubier est expulsé des 
Communes pour avoir traité 

Lyle Vancliefde menteur
PAULINE GRAVEL

LE DEVOIR

La bataille engagée pour que le gouvernement fé­
déral accorde à la faculté de médecine vétérinai­
re de Saint-Hyacinthe le financement qui éviterait à 

celle-ci de perdre une importante accréditation nord- 
américaine s’est durcie hier. Le député bloquiste de 
Saint-Hyacinthe-Bagot, Yvan Loubier, a même été 
expulsé de la Chambre des communes après avoir 
traité le ministre de l’Agriculture, Lyle Vanclief, de 
«menteur» dans ce dossier.

A deux jours de la date butoir du 9 décembre où la 
faculté de l’Université de Montréal doit faire rapport à 
l’Association américaine de médecine vétérinaire 
(AVMA) de l’avancement des travaux de modernisa­
tion exigés pour recouvrer son accréditation complète 

— qui lui a été retirée en 1999 en raison de l'exiguïté 
de ses installations —, Lyle Vanclief n’a tou­

jours pas obtempéré aux demandes 
pressantes de l’école et ne semble pas 

prêt à y répondre dans l’immédiat 
Visiblement peu sensible aux 

pressions du BQ et de la fa­
culté, le ministre Van- 

x clief a carrément nié 
l'imminence de l’expira­

tion du délai imposé par

/l’AVMA «Le 9 décembre est
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Entre la honte 
et la révolte

La communauté attikamek de Wemotaci se relève 
d'une série d'agressions sexuelles et de quatre 
suicides attribués aux actes d'un père oblat

Les Attikameks de Wemotaci, à 120 kilomètres au nord-ouest de In Tuque, se relèvent d’un 
nouveau drame. Un père oblat, Raynald Couture, aurait agressé neuf enfants de 1982 à 1997 
avant que la communauté ne lui montre enfin la porte. Quatre de ses présumées victimes se 
sont suicidées. Sa mise en accusation, cet automne, n’a pas effacé l’amertume de la commu­
nauté. Le Devoir s’est rendu sur place cet automne.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

W
emotaci — L’église de la réserve, 
une bâtisse de tôle ondulée bru­
nâtre qui se confondrait avec un ga­
rage municipal si ce n’était de son 
modeste clocher, est fermée à clef. 
Le nouveau curé ne vient qu’à l’occasion en ces terres 
hostiles, à deux heures de route de la Tuque. Jadis 

considérés comme les envoyés de Dieu, les prêtres 
sont aujourd’hui perçus comme des abuseurs de 
conscience par une partie de la communauté.

Une partie, mais pas toute. la religion divise les 
1400 Attikameks de Wemotaci, coincés sur les 
berges de la rivière Saint-Maurice entre le souve­
nir du joug catholique et un rêve de prospérité. 
Les aînés s'accrochent à la bonne parole, mais pas 
leurs enfants. Tout comme le chef Marcel Boivin, 
ces derniers ont atteint la cinquantaine, et les bon­
dieuseries ne les aveuglent plus. «Il y a une gran­
de méfiance à l'endroit de la religion», dit-il.

Les œuvres du père Couture ne sont pas étran­
gères à «l'auto-excommunication» — c’est l’expres­
sion du chef Boivin —.pratiquée par une minorité in­
fluente d’Attikameks. Agé de 69 ans, le père oblat à la
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■ Retrouver ses racines 
pour guérir son âme, page A 2

BRIAN MYLES LE IJEVOIR
Koctca est l’illustration même du fossé qui 
sépare les anciens des modernes à Wemotaci. 
Les plus vieux s’appellent David, Nicole ou 
Jacques, des prénoms chrétiens. Mais le jeune 
fils du chef Marcel Boivin et de Mary Coon (à 
l’arrière-plan) a hérité d’un prénom attikamek, 
une mode de plus en plus courante.

Le renard 
compte 

les poules
Les rapports 

des exploitants faussent 
le bilan forestier, 

selon les gestionnaires 
gouvernementaux %

L O U I S - G I L LES F R A N C (E II K 
LE DEVOIR

Le ministère des Ressources naturelles 
(MRN) est au courant depuis le 30 
mai dernier des graves faiblesses qui 

minent son système de collecte de 
données sur l’état des forêts en rai­
son des pratiques frauduleuses 
de nombreuses entreprises et de 
la complicité de certains ingé­
nieurs forestiers, qui vont des 
mauvais inventaires jusqu’à la 
«manipulation de données».

C’est ce que confirme un rap­
port confidentiel du ministère 
dont Ix Devoir a obtenu copie.
Ce rapport a été produit par un 
sous-comité interne du MRN, 
qui a fait une tournée provin­
ciale sur les méthodes de vé­
rification des coupes par­
tielles, ou «traitements com­
merciaux». Ce type de récolte 
doit se faire selon des regies 
très strictes qui dictent de lais­
ser sur place les meilleurs gé­
niteurs afin d’assurer une 
relève rapide et optimale 
du couvert forestier. Cette 
première coupe commer­
ciale est préparée par des 
ingénieurs forestiers qui,
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retraite fait face à neuf accusations d’agressions 
sexuelles, d’attentats à la pudeur et d’attouchements 
sexuels sur des garçons d’âge mineur au moment 
des faits. Arrêté en juin puis relâché, son enquête 
préliminaire aura lieu le 18 février prochain au Palais 
de justice de la Tuque.

Neuf victimes présumées et quatre suicides que les 
Attikameks attribuent directement aux actes du père 
Couture. Jeanne (nom fictif) ne se remettra jamais de la 
mort de ses deux frères, qui se sont enlevé la vie à neuf 
ans d’intervalle, en 1992 et en 2001. Le premier a ravalé 
son mal à l’âme jusqu’à sa mort, dans la jeune vingtaine. 
-Il n'en a jamais parlé, mais on pouvait sentir qu'il souf­
frait. Il n’était pas capable de rester en place. Il avait l'air 
de fuir de quelque chose», se souvient-elle. Le deuxième 
s’est confié à quelques personnes, mais il n'a jamais pu 
se raccrocher à la vie. «La religum, c'était tellement fort, 
à l’époque. On ne pouvait rien dire sur les curés, les pa­
rents ne voulaient pas le croire», affirme Jeanne.

Ix‘s ravages imputés au père Couture ont précipité 
le déclin de la ferveur religieuse sur la réserve de 
Wemotaci. M. Couture a même justifié son départ, 
en 1997, par cette perte de foi chrétienne. Plus per­
sonne ne vient a la messe, il n’y a plus rien à faire ici, 
avait-il lancé dans son dernier sermon.

Des membres importants de la communauté 
avaient commencé à confronter, à talonner le père 
Couture vers le milieu des années 80. Tous les petits 
privilèges qu’il accordait aux enfants — il les laissait 
conduire son quatre-roues et son camion — ont fini 
par semer le doute. Mais entre les premiers soup­
çons et le départ du prêtre, 12 ans se sont écoulés.

Douze ans de frustrations pour Mary Coon, coor­
donnatrice des programmes de santé. Dotée d’une sa­
gesse rudement acquise, elle avait établi un lien entre la 
surconsommation de drogues et d’alcool chez les ado­
lescents et l’attitude de franche camaraderie du père 
Coulure au cours de leur enfance. -Nous avons rejoint la 
plupart des jeunes dans des colloques sur la violence ou les 
agressions sexuelles. Et les jeunes abusés se pariaient déjà 
entre eux», dit-elle. Le mur du silence a commencé à se 
lézarder lorsqu’ils ont atteint l’âge de la maturité.

Neuf victimes connues, mais peut-être une vingtaine 
au total. Mme Coon voit dans les gestes désespérés de 
certains jeunes, rattrapés in extremis la corde autour du 
cou, l’expression d’un «mal à l'âme» qui les dévore en 
silence encore aujourd’hui. Les 2(X) maisons de la réser­
ve ne gardent aucun secret. la honte des présumées 
victimes, la crainte du jugement des pairs et l’inébran­
lable foi des aînés contribuent à leur refoulement

Raynald Couture bénéficiait de l’appui incondition­
nel des anciens de la communauté. L’ouvrier de Dieu 
s'était fondu dans la réserve de Wemotaci en bâtissant 
des maisons et en partageant les préoccupations quoti­
diennes des habitants. Cinq ans après son exode forcé, 
des aînés conservaient toujours sa photo accrochée au 
mur de la maison. 11 a fallu que le nom du père Couture 
se retrouve dans les journaux, au moment de sa mise 
en accusation, pour qu’ils la déchirent enfin.

Une bombe à retardement
Malheureusement, le suicide est un phénomène 

répandu à Wemotaci. Seulement cette année, quatre 
vies ont été fauchées sur la réserve. Trois jeunes 
hommes de 20,21 et 28 ans, et une adolescente de 18 
ans. Onze personnes se sont suicidées de 1992 à 
2001. le plus vieux était âgé de 33 ans. La plus jeune 
avait 12 ans. le» taux de suicide de la nation attika- 
mek, répartie sur les réserves de Wemotaci, Mana- 
wan et Opitciwan, est de trois à cinq fois plus élevé 
qu’ailleurs au Québec- et au Canada, selon les conclu­
sions du coroner Jean-Pierre Blais.

A Wemotaci, chaque fois qu'un homme se suicide, il 
plonge la communauté dans l’angoisse. «Tu te dis: 
c'était peut-être à cause des abus», résume Jeanne. Et 
dans ce village tricoté serré de 1400 âmes, il suffit d’un 
seul suicide pour déclencher une réaction en chaîne. 
L’été 2001 a été marqué par trois suicides, en juin, 
juillet et août. «Quand Hyena deux consécutifs, on se de­
mande c'est qui, le prochain. Ça provoque un vide inté­
rieur», explique David Boivin. lit communauté a même 
dû se doter d’un programme de «postvention» (inter­
vention après les faits) afin d’endiguer cet effet domino 
et d’un programme de prévention des agressions en 
miljeu scolaire. L'inceste tait sa part de ravages.

A l’âge de quatre ans. David Boivin a perdu son père 
dans un incendie. Une mort bête: le village ne disposait 
p;>s d’un camion-citerne à l’époque. 11 a passé son enfan­
ce à «chercher un père»\ à la place, il a trouvé un pédophi­
le. Vers 1 age de dix ans, il a subi des agressions 
sexuelles aux mains d'un membre de sa propre nation.

«J'ai refoulé... refoulé. C’était comme oublié. On a trop 
mal et on a honte, (fuand tu es victime d’un abus sexuel, 
tu te sens sale», dit-il. David s’est «lavé» dans l’alcool, les 
vapeurs d’essence et autres drogues dès l'âge de 13 
ans... jusqu’au jour où il a dénoncé son agresseur. Un 
verdict de culpabilité a même été rendu contre le pré­
dateur, mais David refuse d’entrer dans les détails.

Ce geste a fait boule de neige. David compte dans 
son cercle d’amis proches l’une des présumées vic­
times de M. Couture. Inspiré par David, A. C. a trou­
vé le courage de dénoncer le père oblat à la police de 
Wemotaci. «Il [A. C.] était à la dérive. Il a même es­
sayé plusieurs fris de se suicider, affirme le chef Mar­
cel Boivin. Mais il en parlait ouvertement à des gens, 
il disait que ça lui frisait du bien.»

Les jeunes ont crevé l’abcès mais ne l’ont pas élimi­
né. «C’est comme une bombe à retardement dans chaque 
personne. la communauté commence à prendre conscien­
ce de notre mal, on commence à en parler Mais m a en­
core du chemin à frire», estime David Boivin.

In religion? Pas pour David et les moins de 21 ans, 
qui représentent la moitié de la population de Wemota­
ci. L'église sert encore lors des funérailles des anciens 
mais rarement pour les baptêmes. Comme David, la 
plupart des adultes ont hérité de noms chrétiens — 
Gilles, üniise, Nicole. Mais ils donnent à leurs enfants 
des prénoms attikameks, symbole puissant d'un retour 
aux sources. Le petit dernier de David et sa copine, 
Melissa, se nomme Cikon («printemps»). Les anciens 
leur demandent souvent à quand le baptême? Ils ne ré 
pondent pas et poursuivent leur route.

Le chef Marcel Boivin
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Vue du village de Wemotaci, 1400 âmes, à bord de la camionnette du chef Marcel Boivin. Attaquées par les moisissures, les anciennes maisons de 
bois rond sont remplacées par des neuves. Le problème est récurrent dans toutes les communautés autochtones du pays puisque ces bâtiments 
avaient été érigés à moins d’un pied du sol.

Retrouver ses racines
pour guérir son âme

✓ /

Des décennies d’acculturation par l’Eglise et l’Etat 
ont conduit la communauté de Wemotaci au fond de l’abîme

BRIAN MYLES LE DEVOIR

BRIAN MYLES
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W
emotaci — Ira soif de sobriété de 
Mary Coon lui est venue un lende­
main de veille, il y a une douzaine 
d’années, lorsqu'elle a posé des 
yeux mi-clos sur son salon bondé 
de corps inertes et de bouteilles vides, parmi les­
quels dormaient ses enfants. En soulevant ses petits 

bouts de chou pour les serrer contre elle, elle a aper­
çu une tache sous leurs petits corps. Une tache de 
propreté sur un plancher noir de souillures.

Alcool, drogue, négligence parentale. Ira coordon­
natrice des programmes de santé à Wemotaci a connu 
toutes les étapes du cycle d’autodestruction si caracté­
ristique des peuples autochtones. Y compris la «mala­
die du garde-manger». Dans le foyer reconstitué du 
chef Marcel Boivin, 54 ans, et de Mary Coon, 49 ans, il 
ne manquait jamais de rien. Un frigo toujours plein, 
des enfants bien vêtus. «Ça nous sécurisait, parce qu’on 
en avait manqué dans notre enfance», dit M. Boivin. Il 
ne manquait de rien, sauf d’amour.

Marcel Boivin, un Attikamek, et Mary Coon. une 
Crie, ont subi la même déchirure. Vers l’âge de sept 
et neuf ans, ils ont pris le train «avec le bétail» pour al­
ler séjourner dans les pensionnats catholiques dix 
mois par année. Tous les enfants pleuraient le pre­
mier soir, se souvient M. Boivin. Et dans la réserve 
dépossédée de Wemotaci, tous les chiens hurlaient à 
la mort parce qu’ils ne trouvaient plus les petits de 
l’homme. Les tentatives d’assimilation par le clergé et 
l'État sont bien documentées, «un lavage de cerveau» 
dont les autochtones ne sont pas encore revenus. 
«Nous avons eu des enfants de pensionnaires. On lésa 
seulement nourris, mais on ne les a pas instruits, on ne 
leur a pas donné d'affection», constate Mary Coon.

Drogue, alcool, inceste, violence conjugale. «On a 
réalisé, il y a une dizaine d'années, que la source de 
tous nos problèmes venait de là, dit Marcel Boivin, le 
chef du conseil de bande. On n'était pas capables de 
donner de l'affection à nos enfants parce qu’on n'en 
avait pas eu. »

Boum démographique
L’isolement et le développement anémique ont des 

proportions démesurées à Wemotaci. L’homme a mar­
ché sur la Dîne avant que les habitants du village ne 
puissent obtenir des maisons, en 1972. Le chef se sou­
vient encore de l'exultation qui est entrée dans les 
chaumières en même temps que la sédentarisation. 
«Les aînés disaient: "On s’en va nus-pieds à la toilette.»

Même si Internet entre peu à peu dans la foyers, la 
télévision par satellite y règne sans partage. La réser­
ve compte une patinoire intérieure, mais elle n’est pas 
fonctionnelle. 11 manque 500 (XX) $ pour acheter le 
compresseur qui permettrait de maintenir la surface 
glacée à longueur d'année. Le terrain de baseball, si­
tué derrière le dépanneur-station-service Wemogaz, 
ressemble davantage à un champ de boue qu'à une 
fart' de jeu. Avec ses trois vidéopokers et son comptoir 
de poulet frit surgelé, le Wemogaz est d’ailleurs l’un 
des seuls points de rassemblement sur la réserve.

Ce décor incolore et sans vie traduit mal l’ébulli­
tion sociale qui secoue Wemotaci. Le taux de crois­
sance démographique frôle les 6 %. Sept habitants 
sur dix n’ont pas encore 30 ans. L’école primaire, 
agrandie en 1998, est déjà trop petite pour accueillir 
les 305 élèves, qui apprennent exclusivement l’attika- 
mek de la première à la sixième année. Les res­
sources spécialisées sont insuffisantes pour gérer le 
cas des enfants aux prises avec des troubles de com­
portement, des retards de développement ou le syn­
drome de l’alcoolisme fætal.

L’éducation, la santé, la police et le logement relè­
vent du conseil de bande, doté d’un budget annuel de 
13 millions de dollars. Ce conseil, déficitaire de 1,3 
million, est le principal employeur de la réserve, qui 
affiche un faux de chômage de 54 % l’été et de 70 à 80 
% l’hiver. Le conseil est déterminé à jouer un rôle de 
«moteur économique» pour la communauté. Une en-
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tente signée avec Hydro-Québec pour la construc­
tion de deux barrages sur le Saint-Maurice devrait 
rapporter 8,5 millions d’ici 2008, en plus de créer 70 
emplois. Le conseil exploite également une scierie 
par le truchement d’une société en commandite et 
s’est porté acquéreur d’une pourvoirie.

L’essor s’accompagne d’un éveil, ou plutôt d’une 
réconciliation avec le passé. Avec l’aide d’Ottawa, le 
Conseil de la nation attikamek (Wemotaci, Manawan 
et Opitciwan) a instauré en 1999 un projet-pilote de 
un demi-million de dollars pour traiter le syndrome 
du pensionnat.

La thérapie est indissociable du retour aux 
sources. Donnez un peu de tabac à Charles Coocoo, 
il soignera vos meurtrissures dans les tentes de su­
dation. Il croit au pouvoir de guérison des rites an­
cestraux. avec lesquels renoue une partie de la com­
munauté. Tous les dimanches, le chef Boivin et son 
entourage organisent un souper de groupe dans le 
capotowan, une grande tente recouverte de branches 
de sapin. Ils ont repris la cérémonie des premiers 
pas, qui rappelle à chaque membre de la communau­
té sa responsabilité dans l’éducation d’un enfant. Ces 
activités en apparence anodines étaient interdites sur 
la réserve depuis le début du XX’ siècle.

Même le tambour était réduit au silence. Il n'est 
revenu qu’en 1990, à la faveur d’une visite des 
Ojibwés. Des fanés, frappés en plein cœur par les 
rythmes traditionnels, en avaient les larmes aux 
yeux. Ils n’avaient pas entendu pareille musique de 
puis l’âge de cinq ans.

Impressionnés par l’authenticité des Ojibwés, Da­
vid Boivin et une poignée de jeunes se sont tout de sui­
te mis à jouer du tambour, d’abord en frappant sur des 
chaudières renversées (l'instrument était introuvable 
sur la réserve). Très vite, David a cofondé les Wèmon- 
tashee Singers, un groupe qui s’est produit dans

BRIAN MYLES LE DEVOIR
La relève pousse fort à Wemotaci. L’école primaire compte 305 élèves, y compris ces deux jeunes 
filles. .Agrandie en 1998, l’école est déjà trop petite dans cette communauté en forte croissance. 
La moitié du village a moins de 21 ans.

l'Ouest canadien, aux Etats-Unis et même en Europe... 
avec de vrais tambours, cette fois. «Ça m’a permis de 
me retrouver comme Attikamek. Ma communauté, 
c'était pas des vrais Indiens, c’était plus des buveurs. »

Lointain malheur
Charles Coocoo a étudié ce phénomène d’accultu­

ration encore bien présent jusqu’à retrouver «la bombe 
sociale» qui a tout déclenché, en 1889. Il s’agit d’un 
livre de prières «à l’usage des sauvages du Saint-Mauri­
ce», rédigé par un père oblat, Jean-Pierre Guéguen: 
une plaquette noire écrite dans un attikamek approxi­
matif mais convaincant. Sous forme de questions-ré­
ponses, Dieu lui-même ordonne aux «sauvages» de re­
noncer par amour pour lui à tous leurs chants, leurs 
traditions, leurs plantes médicinales, leurs rituels de 
transmission déjà connaissance. «Tout, tout, tout», lan­
ce M. Coocoo. A l'évidence, les ancêtres ont répondu 
à l'appel de Dieu. Charles Coocoo cherche toujours à 
comprendre pourquoi. Il ne cache pas sa rage à l’en­
droit de «ces supposés saints hommes qui ont abusé de la 
confiance des gens pour réaliser leurs méfaits, ces pédo­
philes que nos anciens adoraient». Au cours de ses re­
cherches. Charles Coocoo a interviewé des aînés dont 
les parents avaient eux-mêmes été témoins du pre­
mier contact avec les oblats. vers 1840. «Nos ancêtres 
ont subi la même chose que nos jeunes, conclut M. Co­
ocoo. Il inent de loin, notre malheur»

Si les Attikameks ne peuvent pas effacer le passé, 
ils tentent au moins d’écrire l’avenir dans leurs 
propres mots. La fille de Mary Coon, Melissa, revient 
d'une «thérapie de toutte» qui lui a ouvert les yeux sur 
les souffrances de sa mère, les racines de son absence 
émotive. Elle a trouvé la force de lui pardonner. La 
grand-mère peut enfin faire des gestes inédits: elle ca­
jole et embrasse sans cesse ses petits-enfants. Sa plus 
grande fierté? «Us ne m’ont jamais vue saoule.»

*
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
À Montréal, l’Action démocratique du Québec loge désormais 
dans des locaux plus spacieux, au cœur du quartier des 
nouvelles technologies.

UADQ fait ses boîtes
Victime de sa hausse soudaine de popularité, 

le parti de Mario Dumont doit quitter le Plateau 
pour le quartier des nouvelles technologies

L’Action démocratique du Québec franchit une autre étape de 
sa croissance. Ce matin. l’ADQ déménage ses pénates du 
Plateau pour s'installer entre la Cité du multimédia et le 
quartier des affaires. Kn effet, elle compte cinq fois plus de 
personnel qu’elle en avait le printemps dernier.

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Signe d’une croissance fulgu­
rante, l’Action démocratique 
du Quebec est contrainte de dé­

ménager. I.e parti de Mario Du­
mont aura pignon sur rue dans le 
quartier des nouvelles technolo­
gies de Montréal à compter de 
lundi prochain.

In permanence adéquiste dou­
blera sa superficie. Ainsi, les nou­
veaux locaux du 740 de la rue Saint- 
Maurice accueilleront tant le secrt^ 
tariat que le comité électoral. «On 
manquait de plus en plus de place. 
On débordait de monde», a expliqué 
hier le directeur des communica­
tions à l’ADQ, Guy Therrien.

Ce dernier a raconté qu’il y avait 
régulièrement des embouteillages 
sur les lignes téléphoniques, 
congestion que le déménagement 
devrait résoudre. Par ailleurs, les

nouveaux locaux assureront une 
plus grande sécurité, a assure M. 
Therrien, soutenant que ce n’est 
qu'une «question de prévoyance».

Depuis le printemps dernier, 
alors que le parti avait remporté 
quatre victoires déterminantes lors 
d'élections partielles, l’ADQ gère 
sans cesse des débordements en 
tout genre. La vague adéquiste 
dans la population a notamment 
fait exploser le membership.

Ix» personnel 
a été multiplié par cinq
la permanence du parti comptait 

alors sept personnes. Aujourd’hui, 
plus de personnes travaillent à me 
ner l’ADQ au pouvoir une dizaine à 
l’organisation, trois au financement, 
cinq aux communications, quatre à 
la gestion informatique, des recher- 
chistes et des responsables à la for­
mation, au registrariat, à la saisir1 de 
données pour les cartes de

membre. Ht c'est sans compter les 
secret; lin-s, les receptionpistes et la 
directrice generale, Claudette C;u 
rier. qui a pris la responsabilité de la 
selection dr's candidats.

Une partie de cette equi[>e élar­
gie sera postée à Quebec. Kn et 
fet, l’ADQ ouvrira une antenne 
pour la région de la capitale et tout 
l’est de la province. Dès mardi 
prochain, l’ADQ logera au 2770 
du chemin Sainte-Foy.

«C’était devenu un besoin niant. 
Ce qui nous serrait de point de chu­
te jusqu'à maintenant était un 
sous-sol, soit l’appartement d'un 
permanent. Vas besoin de vous dire 
que ce n 'était pas très fonctionnel», 
a souligné Guy Therrien.

Selon lui, les locaux de Quebec 
ne seraient toutefois prévus que 
pour la préparation et la cam 
pagne électorale. Or la durée du 
bail signe par l’ADQ est d’une du­
rée de trois ans, pour un coût 
d’environ 27 500 $ par année.

Hier à Montréal, les employés 
de l’ADQ s'activaient à emballer le 
matériel et la paperasse. Les dé­
ménageurs prennent le relais dès 
ce matin. «L'ADQ franchit une 
autre étape de sa croissance», a fait 
valoir M. Therrien.

AKCHIVrS I I 01 VOIR

Mario Dumont
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L’État doit être plus transparent
La présidente de la Commission d'accès à l'information 

propose de rendre automatiquement publics tous les documents
TOMMY CHOUINARD

LE DEVOIR

T i Etat ne fait pas suffisamment 
Xx preuve de transparence. C'est 
pourquoi une réforme en profon­
deur du droit d’accès l’information 
s’impose. Au lieu d’astreindre les 
citoyens à présenter des de­
mandes formelles et complexes 
afin de mettre la main sur des do­
cuments d’organismes publics, ce 
sont ces organismes qui devraient 
les rendre accessibles de façon au­
tomatique dès leur création.

C’est ce que recommande la pré 
sidente de la Commission d’accès à 
i'information, Jennifer Stoddart, 
dans son rapport quinquennal 
qu’elle a déposé hier à l’Assemblée 
nationale. «Il y a une urgence de ré­
former la législation, a-t-elle affinné, 
surtout à une époque où on parte de 
déficit démocratique, de problèmes 
de transparence, de désenchante­
ment des électeurs et de cynisme.»

Cinquante-trois recommanda­
tions figurent dans son rapport et 
proposent un véritable chambarde-

Le vote 
sur Kyoto 
est reporté
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU 
D'OTTAWA

Pour répondre au désir de tous 
les partis d'avoir le maximum 
de députés présents, le vote par 

appel nominal sur la ratification 
du protocole de Kyoto n’aura pas 
lieu lundi mais mardi, a confirmé 
le leader parlementaire libéral 
Don Boudria.

Il n'aura finalement qu’à moitié 
gain de cause. D y aura bien un vote 
à vont haute en soirée mais, com­
me cela se fait souvent le vote en­
registré aura lieu le lendemain, 
question en particulier de per­
mettre aux députés des régions 
éloignées d'être présents. On ap­
pellera alors chaque député par son 
nom, ce qui permettra de savoir à 
quelle enseigne chacun loge.

Contrairement à ce que sou­
haitait le gouvernement, le Cana­
da ne pourra pas présenter son 
acte officiel de ratification aux 
Nations unies mercredi, jour du 
cinquième anniversaire de la 
conclusion du protocole de Kyo­
to. La ratification relève du pou­
voir exécutif, qui procède par ar­
rêté en conseil, soit en obtenant 
les signatures de quelques mi­
nistres et du premier ministre.

Au bureau de M. Chrétien, on 
confiait hier que le premier mi­
nistre a en main les signatures 
nécessaires mais qu’il n'apposera 
pas la sienne tant que les votes 
de la Chambre et du Sénat ne se­
ront pas complétés.

ment des pratiques actuelles, ju­
gées trop «complexes». le ministre 
des Relations avec les citoyens et 
de l’Immigration, Rémy Trudel, 
s’est dit ouvert aux changements 
proposés et a annoncé qu’une com­
mission parlementaire se.penchera 
sur le sujet en mars 2003.

Vingt ans après sa création et 
celle de la Loi sur l’accès aux do­
cuments des organismes publics 
et sur la protection des renseigne­
ments personnels, la commission 
recommande de mettre en place 
un nouveau régime d’accès: la pu­
blication automatique de l’infor­
mation, qui préconise une «ap­
proche renversée». Les 3000 orga­
nismes publics assujettis à la loi 
devraient adopter un plan de pu­
blication de l’information qui éta­
blirait les types de documents 
dont la diffusion serait obligatoire 
dès leur création. Ces documents 
devraient être accessibles de fa­
çon automatique, sur un site Inter­
net par exemple.

Le recours des citoyens aux de­
mandes d’accès écrites et for­

melles, la procédure actuelle qui 
s’avère un exercice fastidieux, se­
rait dorénavant l’exception. Pour 
s’y retrouver dans cette masse 
d’information, un index général 
serait produit par les organismes. 
«Cette réforme est certes ambitieu­
se, mais nous la croyons nécessai­
re», a affirmé Mme Stoddart. Un 
tel régime existe déjà en Nouvelle- 
Zélande et le sera sous peu en 
Grande-Bretagne, a-t-elle souli­
gné. Le régime actuel «ne corres­
pond plus à la réalité», déplore 
Jennifer Stoddart, tant et si bien 
que peu de citoyens peuvent se 
prévaloir pleinement du droit à 
l’information, pourtant enchâssé 
dans la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne.

Qui plus est, le droit d’accès à 
l’information devrait s’appliquer 
pour tous les onanismes dont le fi- 
nancement est «largement» assuré 
par l’Etat. Les filiales de^ orga­
nismes et des sociétés d’Etat de­
vraient ainsi être assujetties à la loi, 
un point qui a fait l’objet de débats 
au cours des dernières années. Le

travail des responsables de l’accès 
à l’information des organismes pu­
blics souffre aussi de «lacunes», 
rapporte la commission. Ces per 
sonnes devraient bénéficier d’une 
formation accrue et être plus nom­
breux pour suffire à la tâche.

Autre recommandation: assu­
rer l’indépendance de la commis­
sion face aux ministères et orga­
nismes. Comme dans le cas du vé­
rificateur général, la commission 
devrait relever de l’Assemblée na­
tionale, qui nomme déjà ses 
membres, et non plus du ministè­
re des Relations avec les citoyens 
et de l’Immigration, qui détermine 
ses budgets.

«Il faut réexaminer toute cette 
question», a indiqué Rémy Trudel 
lors d'un point de presse. Déjà, le 
ministre a mandaté une équipe au 
sein de son ministère pour étudier 
le sujet en vue de la commission 
parlementaire et de la consulta­
tion générale qui devront procé­
der à l’analyse des recommanda­
tions du rapport quinquennal de 
la commission, en mars 2003.

Dès le mois de décembre, venez profiter
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de 300 000 personnes qui souffraient

d’arthrite, STRESS, inflammation, 
hypertension, mauvaise circulation, plaies, 
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Résultats garantis!
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Ce site Web, en 8 langues, 
présente le système de santé 
intégrale qui vous permet de 
mieux contrôler vos douleurs, 
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de santé.

Parlez au Dr Roland A. Drolet, Ph.D.
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L E S A C T U A LIT E S
lieux d’injection supervisé

Usagers et superviseurs 
bénéficieront d’une 

exemption criminelle

Les députés devront se 
contenter de leur indemnité 

de transition actuelle
Certains voulaient faire doubler le montant 

maximum accordé à un député défait ou retraité
Santé Canada procédera, dans le dossier des lieux d’injection 
supervisés (LIS), de la même manière que dans celui de la 
marijuana médicale: en accordant une exemption criminelle 
partielle aux superviseurs et aux utilisateurs. Mais l’ouvertu­
re des LIS sera conditionnelle à l’appui de toute la commu­
nauté, un choix qui ouvre la porte à des débats houleux dans 
les quartiers chauds de la drogue.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Santé Canada accordera une 
exemption criminelle partielle 
aux utilisateurs et aux supervi­

seurs des lieux d’injection sécuri­
taires (LIS) qui devraient ouvrir 
leurs portes dès l’an prochain, se­
lon un document de travail dont 
U Devoir a obtenu copie.

La ministre fédérale de la San­
té, Anne McLellan, a choisi la 
même voie qu’avait empruntée 
son prédécesseur, Allan Rock, 
dans le dossier de la marijuana 
médicale. Le superviseur dési­
gné du site, les employés et les 
utilisateurs reconnus seront mis 
à l’abri de poursuites pour pos­
session simple en vertu de l’ar­
ticle 56 de la Loi réglementant 
certaines drogues et autres sub­
stances (LRCDAS).

les LIS pourront voir le jour à 
condition d’être accompagnés

d’un rigoureux projet de re­
cherche scientifique. Les propo­
sitions des chercheurs devront 
répondre aux plus hautes 
normes éthiques. le superviseur 
et les employés désignés seront 
les seules personnes qui auront 
accès au site avec les utilisateurs 
de drogues injectables (UDI). 
Les membres du personnel de­
vront faire la preuve qu’ils ne pos­
sèdent aucun antécédent crimi­
nel depuis dix ans.

Les visiteurs du site devront 
par ailleurs s’enregistrer auprès 
des chercheurs. L’anonymat 
semble hors de question. Seule 
l’injection de drogues visées par 
le protocole de recherche sera to­
lérée sur les lieux. Toute autre 
forme de consommation sera ju­
gée illégale.

Le trafic, le recyclage des 
produits de la criminalité, la cul­
ture du pavot et autres infrac­
tions de nature criminelles se­

ront, a l’évidence, interdits.
Dans ce cadre juridique, San­

té Canada lie par ailleurs l’ouver­
ture d’un LIS à l’appui de la com­
munauté. L’implication des poli­
ciers, des villes et des citoyens 
concernés est essentielle à la 
réussite du projet, affirme le do­
cument. En l’absence de consen­
sus, la ministre pourrait même 
retarder l’octroi d’une exemp­
tion en vertu de l’article 56 de la 
LRCDAS. La formulation laisse 
présager de rudes batailles 
entre les «pour» et les «contre» 
d’une telle mesure de réduction 
des méfaits.

Santé Canada se défend bien de 
faire la promotion des LIS pour se 
contenter de les encadrer. De 40 à 
50 sites environ sont actuellement 
ouverts en Suisse, en Allemagne, 
aux Pays-Bas et en Australie, sou­
ligne le document. Les UDI peu­
vent s’y injecter avec du matériel 
stérile, dans uh environnement 
calme et sous la supervision d’un 
personnel compétent.

les LIS permettent de réduire 
les surdoses mortelles et la trans­
mission de maladies infectieuses, 
reconnaît Santé Ginada. le minis­
tère précise toutefois que les 
études systématiques et rigou­
reuses de leurs bienfaits sont plu­
tôt rares. les futurs projets de­
vraient pallier cette lacune.

JOCELYNE RICHER
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le moment semble mal choisi, à la 
veille d’un rendez-vous électoral, de revoir à la 

hausse l’indemnité de départ offerte aux députés qui 
ne réussiront pas à se faire réélire ou choisiront de ti­
rer un trait sur leur carrière politique.

L’idée qui circulait parmi certains députés de l’As­
semblée nationale semble donc avoir été tuée dans 
l’œuf, hier, et c’est la vice-première ministre qui a mis 
un terme aux discussions.

«Je pense que les députés travaillent fort. Il y a ac­
tuellement des discussions qui ont cours sur ces ques­
tions. Je suis aussi députée et je peux vous dire que je 
suis en désaccord à ce qu'on double les indemnités des 
députés», a dit Pauline Marois, qui juge suffisants les 
avantages offerts présentement aux députés en cas 
de défaite ou de retraite.

Un sous-comité parlementaire chargé d’examiner 
les conditions de travail des députés et présidé par le 
député péquiste de Marguerite-DTouville, François 
Beaulne, demande aux caucus des différents partis 
représentés à l’Assemblée nationale d’examiner la 
pertinence de faire passer de 12 à 24 mois l'allocation 
versée aux députés défaits, de manière à leur laisser 
le temps nécessaire pour réorienter leur carrière.

Le député péquiste de Johnson, Claude Bou­
cher, fait partie de ceux qui — comme Mme Ma­
rois — jugent que c’est une mauvaise idée, qui ar­
rive au mauvais moment. «Quand t’as fait le tour de 
ton comté, comme je l’ai fait cet automne, alors que 
j’ai rencontré 600 personnes au cours de 23 ren­
contres, tu comprends que les gens ne sont pas favo­
rables à cette proposition-là. Ce que nous avons ac­
tuellement est raisonnable. C’est pas le moment op­
portun du tout pour amener une telle mesure, à la

veille d’une élection. Je vais m’opposer à ça au cau­
cus», a-t-il annoncé.

Les caucus péquiste et libéral ne se sont pas enco­
re prononcés officiellement sur la question, contrai­
rement à celui de l’Action démocratique, composé de 
cinq députés. La députée adéquiste de Berthier, Ma­
rie Grégoire, a révélé que son parti n’était pas favo­
rable à ce projet et qu'il s’y opposerait. «Ce n ’est pas le 
moment de changer les règles du jeu, à la veille d’une 
élection», a-t-elle dit

Une initiative libérale
C’est le député libéral de Papineau, Norman Mac­

Millan, qui avait lancé cette idée, au sein du sous-co- 
mité. H a fait valoir, lors d’un point de presse, que son 
geste était motivé par le fait que quatre de ses ex-col­
lègues s’étaient retrouvés au chômage forcé, lors du 
scrutin de 1994, et n’avaient toujours pas trouvé 
d’emploi deux ans après leur défaite. «Ces gars-là, ça 
faisait huit ans qu’ils étaient à l’Assemblée nationale», 
a-t-il dit, précisant que seulement une trentaine des 
125 députés — les plus anciens, ayant cumulé trois 
mandats ou plus — pourraient avoir accès à deux 
ans de salaire en vertu des changements envisagés. 
Les autres auraient droit à deux mois de salaire par 
année de service. Ainsi, un député ayant été élu en 
1994 pourrait recevoir une allocation équivalant à 16 
mois de salaire, au lieu des 12 mois prévus actuelle­
ment.

Comme le caucus de l’ADQ se montre réfractaire 
d’emblée à cette idée, tout indique qu’elle s’éteindra 
avant même d’avoir été examinée sérieusement par 
les élus des autres partis, a convenu M. MacMillan.

Un député de l’Assemblée nationale reçoit un sa­
laire annuel de 77 000 S et, s’il est promu ministre, il 
voit son salaire grimper à 135 000 $. Les élus ne sont 
pas admissibles à l’assurance-emploi.

EN BREF

Moratoire 
sur TErmitage

/

Il vaut mieux
le savoir

L
'hépatite C est une infection qui 

se transmet par le contact entre 
le sang d'une personne infectée 
et le sang d'une autre personne. Cette 

infection peut causer des dommages 
importants au foie et même, dans 
certains cas, être mortelle.
Le virus de l'hépatite C peut demeurer 
dans l'organisme durant 10, 20 ou 
30 ans sans donner de symptômes. 
Pendant ce temps, la personne infectée 
peut transmettre le virus à d'autres 
sans le savoir.
Avant que le virus de l'hépatite C 
soit découvert, et que des tests fiables 
existent et soient utilisés systématique­
ment pour le détecter dans les dons 
de sang, certaines personnes ont pu 
le contracter par une transfusion 
sanguine ou par l'utilisation de 
produits sanguins (plaquettes, plasma, 
globules rouges, etc.).

Recommandation
Avez-vous reçu du sang ou des produits sanguins avant le 2 juillet 1990, par 
exemple à l'occasion d'une intervention chirurgicale ou d'un accouchement, 
ou encore en raison d'une maladie ou à la suite d'un accident? Si oui, le 
ministère de la Santé et des Services sociaux vous recommande de prendre 
rendez-vous avec votre médecin* afin de discuter de la pertinence de vous 
soumettre, si ce n'est déjà fait, à un test de dépistage de l'hépatite C.

Si le test indique que vous avez contracté le virus de l'hépatite C, vous pourrez, 
dès lors, bénéficier d'un suivi médical et des conseils appropriés.
Une aide financière est offerte aux personnes qui ont contracté directement le virus 
de l'hépatite C en raison d'une transfusion sanguine ou de l'utilisation de produits 
sanguins. Les conjoints, les conjointes et les enfants infectés par leur intermédiaire 
peuvent aussi être admissibles à l'aide financière. Il en est de même pour la succession 
d'une personne décédée après avoir contracté l'hépatite C à la suite d'une transfusion 
sanguine ou de l'utilisation de produits sanguins.
* Dans certaines régions, soit Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord, Gaspésie-îles-de-la-Madeleine, Lanaudière, Laval et le 

secteur sud des Laurentides, vous pouvez aussi prendre rendez-vous avec une infirmière de la clinique de dépistage de 
l'hépatite C de votre CISC ou de votre centre de santé.

Pour obtenir plus de renseignements
• Sur l'hépatite C, communiquez avec le service Info-Santé de votre CISC.
• Sur l'aide financière, communiquez avec la Régie de l'assurance maladie 

du Québec:
Québec: (418) 646-4636
Montréal: (514) 864-3411
Ailleurs au Québec (sans frais): 1 800 561-9749
ou ATS (appareil de télécommunications pour les personnes sourdes):
Québec: (418) 682-3939 
Ailleurs au Québec (sans frais): 1 800 361-3939 

Site Internet du ministère de la Santé et des Services sociaux : 
www.msss.gouv.qc.ca (section «Sujets», hépatite C).

Santé
et Services sociaux

Québec S S

(U' Devoir) — Les Prêtres de 
Saint-Sulpice viennent d’adopter 
un moratoire sur la vente de leurs 
immeubles à valeur patrimoniale. 
Comme l’annonçait Le Devoir plus 
tôt cette semaine, la décision 
touche notamment l’Ermitage, si­
tué sur le chemin Côte-des- 
Neiges, à Montréal. L’ancienne 
salle de spectacles est convoitée 
depuis des années par des promo­
teurs immobiliers mais aussi par 
des artistes qui souhaiteraient lui 
redonner sa vocation culturelle. 
D’ailleurs, malgré l’imposition du 
moratoire, le Groupe l’Ermitage, 
composé de gens de théâtre et de 
défenseurs du patrimoine, main­
tient sa manifestation prévue pour 
aujourd'hui, de 1 Ih à 14h, à proxi­
mité de l’immeuble dont il récla­
me la citation nationale comme 
bien patrimonial.

Louis Cornellier
Devoirsd’histoire
Des historiens québécois 
sur la place publique

Dans cat owroge, Louis Comellier 
présenta et commente les traraur des
historiens québécois de l'heure. Il dresse 
ainsi un état des lion des débats 
historiographiques les plus actuels.
Il célèbre avant tout les retrouvailles des 
historiens québécois les plus originaux 
et de la question nationale.

SEPTENTRION
www.septentrion.qc.ca

Suggestion
cadeaux

Chandails en laine, 
en cachemire 
et en Alpaca. 

Chemises Viyella

1184 PLACE PHILLIPS, 
MONTRÉAL, QUÉ. H3B 3C8 

TÉL: 878-1931

lI

http://www.msss.gouv.qc.ca
http://www.septentrion.qc.ca
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Montréal Mode

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Plusieurs proches des victimes de la tuerie se sont réunis hier à Montréal afin de commémorer le 
tragique événement.

Commémoration de la tuerie à l’École polytechnique

Le contrôle des armes à feu 
est là pour rester, dit Cauchon

PRESSE CANADIENNE
\

A l’occasion de la commémoration de la tuerie de 
l’École polytechnique à Montréal, le ministre fé­
déral de la Justice, Martin Cauchon, a répété que le 

programme de contrôle des armes à feu était là pour 
de bon, malgré la controverse.

C’était hier le 13e anniversaire de rassas,sinat de 14 
jeunes femmes, le 6 décembre 1989 à l’École poly­
technique, mais la cérémonie à laquelle ont participé 
les dirigeants politiques devant le campus de l’Uni­
versité de Montréal a été marquée par le scandale 
entourant l’énorme dépassement de coûts du pro­
gramme de contrôle des armes à feu au fédéral.

Interrogé par les journalistes après la cérémonie, le 
ministre Cauchon a dû, encore une fois cette semaine, 
s’expliquer. Il a invité les gens à distinguer le principe 
de la loi sur le contrôle des armes à feu et les pro­
blèmes de gestion qui ont été dévoilés plus tôt cette se­
maine par la vérificatrice générale, Sheila Fraser.

«C’est une politique qui reflète les valeurs de la socié­
té canadienne, qui est appuyée par l’ensemble de la po­

pulation canadienne. C’est une politique qui donne des 
résultats, une politique avec laquelle nous allons conti­
nuer», a martelé le ministre.

M. Cauchon a concédé: «Oui, il y a des problèmes» 
avec l’application du programme d’enregistrement 
des armes, mais cela ne doit pas occulter les bienfaits 
que le contrôle des armes a apporté à la société.

Du côté des partisans du contrôle des armes à feu, 
on soulignait que même si la loi n’est pas parfaite, 
elle a permis de réduire le nombre de décès par 
arme à feu au Canada.

Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, pré­
sent à la cérémonie, a rappelé que «nous ne sommes 
pas à l’abri de la violence» et que «nous n 'avons pas le 
droit de nous habituer à la violence».

Dans le cadre de ce triste 13' anniversaire, la Fédé­
ration des femmes du Québec a fait le point sur sa 
campagne de sensibilisation à la violence faite aux 
femmes, lancée un an plus tôt.

Quelque 7000 lettres ont été adressées aux députés 
de tout le Québec, relevant notamment des cas de vio­
lence qui ont été rapportés ou banalisés par les médias.

Solde fin de baiL
-30%-50%

sur une grande sélection de vêtements et chaUSSIireS importés 

pour enfants de O à 16 ans

OGILVY pour Enfants
1307, rue Sainte-Catherine Ouest 4 étage (514) 849-8011

Le gouvernement a fermé 
les yeux sur les problèmes, 

accusent les libéraux

Quebec — Quebec a etc informe à plusieurs aqxisis 
des problèmes de gestion chez Montréal Mode 
mais n’a jamais enquête là-dessus avant cette semaine, 

ont avancé hier tie's députes du Parti liberal du Quebec.
Ils ont fait valoir que deux notes de service de tône 

tionnaires, transmises en septembre 1999 et en février 
2000, avaient informé l’ex-ministre de l’Industrie et du 
Commerce, Guy Julien, de problèmes dans l’adminis­
tration des affaires courantes chez Montréal Mode. 
L’une de ces notes évoque d’ailleurs «l’apparence de 
conflit d’intérêts structurel à Montréal Mode».

Les liberaux ont fait valoir que ces deux notes de 
service avaient été portées à la connaissance de M. 
Julien avant que celui-ci ne rencontre le couturier 
Jean-Claude Poitras, le 27 juin 2000. Mais M. Julien a 
invoqué le contenu de ces notes pour affirmer que sa 
rencontre avec M. Poitras ne lui avait pas permis de 
conclure à autre chose quà des problèmes de com­
munication. de clarification de mandat de Montréal 
Mode et de relations d’affaires.

«Comment l’ex-ministre de l'Industrie et du Com­
merce peut-il se réfugier, dans ses réponses, dans des 
notes qui sont anterieures à la réunion? a demandé le 
député Pierre Paradis. Qu est-ce qui s'est passé à la re­
union, quel suivi y avez-vous donné? Il y a plus de 30 
millions de l'argent des contribuables, des fonds publics, 
qui ont été gaspillés parce que le gouvernement n'est 
pas intervenu, vous avez une responsabilité.»

Guy Julien a répliqué que «la rencontre çmI’ü a] eue 
avec M. Poitras portait sur un problème de relations

d'affaires avec Montreal Mode» «C'est ça le problème 
qu'il m a soumis, a-t-il ajoute. Je ne peux pas dire autre 
chose que ça. C'est ça qui s'est passé.» Fn et' qui a trait 
au fait que les notes de lonctionnaires soient ante 
tieures à sa rencontre. M. Julien a declare: «J'étais déjà 
sensibilise à la problématique, c'est ça que ça veut dire. 
Mais ça change quoi aux tiiits?»

I es libéraux ont ensuite rappelé que, quelques se 
maines ;iprès la renamin' de M. Julien avec le couturier 
quelxvois, soit en juillet 2000, des articles de Ibelxloma 
daire /as .Afthires ont fait état d’un certain nombre de 
pratique's douteuses ayant anus chez Montreal Mode 
la firme de vérificateurs externes Richter et associés a 
d’ailleurs ivtuse de signer It's états financiers de la socie 
lé, a'tte année-là, en raison de pim-s manquantes.

Or le premier ministre Bernard fandry - qui était 
à l’époque ministre des Finances aurait à son tour 
eu une rencontre sur le sujet de Montréal Mode, en 
septembre 2(XX). af firme l'opposition libérale. M. l an 
dry était absent de l’Assemblee nationale hier, il n’a 
donc fias été possible de savoir avec qui il se serait en­
tretenu et quels sujets auraient été abordes.

la libérale Monique Gagnon Tremblay a demandé à 
la ministre ries Ftnana's, Pauline Marois. si elle avait l’in­
tention de demander à la vérificatrice générale de ques­
tionner le gouvernement sur ses propres agissements, 
plaidant que «deux ans se sont écoulés avant qu on agisse».

Mme Marois a paru irritée, lançant que Mme Ga­
gnon Tremblay «tire des conclusions avant que l'enquête 
ait eu lieu, risquant ainsi de salir des réputations et dis 
personnes qui ont pu agir en toute bonne fn dans le cadre 
des responsabilités et dis f motions qu 'dits assumaient»

\
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La carte TRAM, l’option passe-partout.
Cette carte vous permet de voyager tant que vous le voulez en TRain, 
Autobus, Métro ou une combinaison de ces modes de transport

Tarifs mensuels en vigueur à compter du 1er janvier 2003
Ordinaire Intermédiaire Réduit

Zone 1* 55,00$ 44,00$ 32,50$
Zone 2 65,00$ 52.00$ 38,50$
Zone 3 81.50$ 65,00$ 48,00$
Zone 4 95,50$ 76,50$ 56,50$
Zone 5 113,00$ 90,50$ 66,50$
Train seulement 96,00$ 77,00$ 56,50$
Zone 6 135,00$ 108,00$ 79,50$
Train seulement 115,00$ 92,00$ 67,50$
Zone 7 158,00$ 126,00$ 93,00$

Tram seulement 134.00$ 107,00$ 79,00$
Zone 8 179,00$ 143,00$ 106,00$
Le tarif intermédiaire est offert aux étudiants à temps plein de 18 à 21 ans Le tarif 
réduit est offert aux 65 ans et plus ainsi qu’aux écoliers à temps plein de moins de 
18 ans. Ces tarifs sont offerts sur présentation d’une carte d’accès émise par 
IAMT, le RTL, la 5TL ou la STM pour les tarifs réduits

Pour les trains de banlieue, des tickets-tram sont également disponibles

"Seule la carte mensuelle TRAM sera acceptée à bord des trains de banlieue en /one 1 
ainsi que les tickets-tram et les transferts d’autobus et de métro

Avec les transports collectifs, 
vous avez le choix.

(514) 287-TRAM • www ami qc ca Agence métropolitaine de transport

Agir contre les changements climatiques

Ensemble, on peut y arriver.
Plan du Canada sur les changements climatiques

Le Plan est équilibré et conçu pour assurer l’atteinte de nos objectifs économiques et environnementaux sans qu’aucune 
région ne porte un fardeau indu. Les gouvernements, les industries, ainsi que les Canadiens et les Canadiennes 
peuvent faire leur part pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Renseignez-vous sur ce que vous pouvez faire. Pour obtenir votre exemplaire du Plan, composez le 1 800 O Canada 
(1 800622-6232), ATME 1 800465-7735. ou visitez le site canada.gc.ca pour nous dire ce que vous en pensez.

Gouvernement Government 
du Canada of Canada

-

Canada
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LES ACTUALITES
L’economiste Pierre Fortin commente la réforme des normes du travail

Le gouvernement entre dans une zone dangereuse
Il y aura moins d'emplois créés si les coûts des entreprises dépassent un certain niveau

Les restaurateurs, les PME, les grandes entreprises, les gens 
du commerce de détail, tous ont dénoncé cette semaine, en 
commission parlementaire, les coûts de la révision de la Loi 
sur les normes du travail. Tout bien compté, l’impact sera 
marginal, répond le ministre du Travail, Jean Rochon. Fait-il 
les bons calculs?, souligne Pierre Fortin. Faut-il toujours tout 
compter?, répond l’organisme Au bas de l’échelle.

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

Le gouvernement entre dans 
une zone dangereuse avec 
son projet de loi sur les nonnes 

du travail, actuellement discuté à 
l’Assemblée nationale et qui doit 
être adopté avant Noël.

L’économiste Pierre Fortin le 
dit avec des mots prudents, mesu­
rés, tant, comme il s’exclame, «je

balance entre ma tête et mon 
cœur». Mais il trouve bien trom­
peur le faible impact économique 
de 0,18 % qu’auraient les nouvelles 
normes sur la masse salariale des 
entreprises du Québec, selon le 
ministère du Travail.

«Le pourcentage du ministre 
n’a pas rapport, comme disent les 
ados. Ça n'a aucun sens de comp­
tabiliser l’impact sur l’ensemble 
des entreprises du Québec, en in­

cluant la masse salariale de 
grandes industries comme Bom­
bardier, par exemple. Il faut plutôt 
aller voir les entreprises qui em­
bauchent du monde au salaire mi­
nimum. Et la question que je 
pose, c’est: qu’est-ce que 188 mil­
lions — soit le coût de la réforme, 
selon le ministre — représentent 
comme augmentation du salaire 
minimum?» La réponse de Pier­
re Fortin: au moins 9 %, ce qui 
est loin d’être négligeable.

Professeur à l’Université du 
Québec à Montréal et analyste re­
cherché, M. Fortin s’est retrouvé 
mêlé malgré lui au débat En com­
mission parlementaire mardi, le 
président du Conseil du patronat, 
Gilles Taillon, s’est appuyé sur 
une conversation qu’il avait eue 
quelques jours plus tôt avec M.

Fortin pour affirmer que la nou­
velle loi entraînerait une hausse 
de 10 % des coûts pour les entre­
prises touchées.

Joint par Le Devoir, Pierre For­
tin a détaillé sa façon d’évaluer les 
enjeux de la loi. Lui-même s’est 
longtemps intéressé a toute la 
question du salaire minimum: il y 
a plus de 20 ans, il avait été l’au­
teur d’une étude sur le sujet qui 
avait créé une vive controverse 
dans les milieux syndiqués et 
communautaires. Il est revenu à 
ce dossier il y a trois ans.

«Ce qu’on constate, dit-il, c’est 
qu’on peut, sans impact sur l’em­
ploi, augmenter le salaire mini­
mum — ce qui comprend les dispo­
sitions qui font augmenter la masse 
salariale des entreprises —jusqu’à 
concurrence de 45 % du salaire

WEDGWOOD
ENGLAND 175*

SERVICE À CAFÉ 8 morceau acier inox. 89’ ALIMENTS WEDGWOOD 
!, biscuits et confitures de 5’5à 1295

Fait en Rance

ENSEMBLE 
À GÂTEAU ^ ür

i

MARQUE-PLACES
eus. de 6 à partir de 11

COLLECTION IMPRESSIONISTES* 
assiettes, rases et cadearx à partir de 5455

plaqué argent 
6 morceaux cabaret inclus

ENSEMBLE DIGESTIF 29’5

HORLOGE 
DE CUISINE ; 
style rétro
79”

AVECMibiimnif. 
FAIT EN SUÈDE.

LAG U10 LE couteaux à steak, ens. à tailler 
et accessoires de 39” à 89” 

manches en acier inox., bois de rose ou noir

grande tasse thermale 
en acier inox.

ENSEMBLE DE SALIERE 
ET MOULIN À POIVRE 

POIVRE EN PRIME 19”

N. Q S PRIX SONT IMRATTARI FS
NOS IDÉES-CADEAU SONT IMBATTABLES

DE LONGHI 
cafetière 119

1

TOASTESS 
grille-pain 2 tranches 39*

TRESSAGE ens.45 morceaux 149”

SERVICE DE COUVERTS EUROPÉENS EN ACIER INOXYDABLE 18/10 Choix de 3 styles 

Ens. de 20 pièces 139” Ens 4 couteaux a dessert ou 4 tartineurs 44”
Service d'appoint 5 pièces 79” Ens de 4 lourdiettes à desserts 19”

4 fourchettes et couteaux à poisson 49” Ens de 4 cuillères espresso 14”

TOUT POUR MAISON AUX PRIX GARANTIS PLUS BAS

LINEN CHEST
DÉCOR DÉPÔT

aupexcentxe de ta mode maioon »

La Cathédrale 
centre-ville 

(514) 282-9525

Place PortebeHo, Centre Rockland
(514) 341-7810

Les Galeries Laval 
(450) 681-9090

(450) 871-2202

Carrefoir Service à donicfle 
Langeüer GRATUIT

(514)254-3038 331-5260

moyen. C’est d’ailleurs une poli­
tique que le gouvernement a suivie 
ces dernières années parce qu’il y a 
25 ans, le salaire minimum était 
presque à 60% du salaire moyen et 
que ça entraînait une énorme des­
truction d’emplois.

«Ce que je dis, c’est qu’en ajou­
tant les nouvelles normes, on fait 
grimper le pourcentage à 49 % du 
salaire moyen. Et là, on tire pas 
mal sur l’élastique.»

xM. Fortin base son calcul sur le 
fait qu’au Québec, quelque 200 000 
personnes travaillent au salaire mi­
nimum, pour une moyenne de 30 
heures par semaine, le travail à 
temps partiel étant très courant 
chez les non-syndiqués. C’est donc 
à eux qu’il applique les coûts de 
188 millions évalués par le ministè­
re, un chiffre qu’il trouve peu expli­
cité mais qui lui semble somme 
toute «raisonnable».

Les nouvelles mesures — par­
mi lesquelles une application 
plus large des jours fériés, un re­
cours contre le harcèlement psy­
chologique ainsi que des congés 
sans solde en cas de maladie ou 
d’obligations familiales — repré­
sentent donc une augmentation 
de 62 C. Cette somme doit s’ajou­
ter au salaire minimum, depuis 
peu à 7,20 $ l’heure et qui passe­
ra à 7,30 $ le 1er février 2003. 
C’est ce chiffre global de 7,92 $ 
qui correspond à 49 % du salaire 
moyen au Québec.

Combien d’emplois seraient 
donc perdus quand on passe ainsi 
la barre des 45 %? M. Fortin ré­
pond plutôt par ceux qui ne se­
ront pas créés. «Le problème, 
quand on revoit le salaire mini­
mum ou les normes, c’est que les 
avantages sont visibles: les gens ont 
plus d’argent dans leurs poches. Les 
désavantages, eux, sont diffus, invi­
sibles: ça peut vouloir dire 5000, 
10 OOO personnes qui n’auront pas 
d’emploi. Sauf que dire ça, on pas­
se pour des sans-cœur.»

Il se dit pourtant favorable au 
projet de loi. «Mais il y a plein de 
monde qui se refuse à en voir les vé­
ritables coûts. Moi, je dis qu’on est 
dans l’incertitude. Les études nous 
invitent, quand on dépasse les 
45 %, à être extrêmement prudents. 
Le gouvernement l’est-il?»

Pas convaincus
Cette approche nuancée ne 

convainc guère le groupe Au bas 
de l’échelle, qui défend les tra­
vailleurs non syndiqués et se bat 
depuis des années pour l’amélio-

i
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Pierre Fortin

ration des normes du travail.
«On nous ressort toujours l’argu­

ment classique: l’impact sur les 
coûts. Mais on ne peut pas avoir 
qu’une approche comptable dans le 
domaine du travail. C’est aussi un 
choix de société!», s’exclame Esther 
Paquet, porte-parole du groupe.

Mme Paquet fait notamment 
valoir des études de l’OCDE qui 
démontrent que le niveau de ré­
glementation n’influe pas sur le ni­
veau d’emploi. Pourtant, dit-elle, 
chaque fois qu’il est question 
d’améliorer le sort des tra­
vailleurs, le patronat s’y oppose. 
Même lorsqu’il s’agit de s’adapter 
à l’évolution de la société, comme 
c’est le cas avec le projet de loi qui 
veut favoriser, par des congés, la 
conciliation travail-famille.

«On nous dit que ça se fait déjà 
largement dans les PME. Tant 
mieux; nous, on n’a jamais préten­
du que tous les patrons sont mau­
vais. Tout ce qu’on dit, c’est qu’il 
faut que ce soit normé pour ne pas 
que la demande d'un congé pour 
des raisons familiales dépende de ta 
relation avec ton patron.»

De même, les inquiétudes des 
associations patronales face au 
harcèlement psychologique res­
semblent fort aux débats qui ont 
eu cours, il y a des armées, au su­
jet du harcèlement sexuel — ou 
du droit de refuser un travail dan­
gereux, comme l’a rappelé la 
FTQ. Les entreprises ont quand 
même fini par s’adapter.

«Si on attend l’accord du patronat, 
on ne bougera jamais, insiste Mme 
Paquet Et une réforme pas de coûts, 
c’est une réjbrme insignifiante.»

SOLDES
AVANT NOËL

fauteuils causeuses sofas modulaires tables à café tableaux 
table de travail carpettes lampes lits literies matelas duvets oreillers

RÉDUCTIONS JUSQU'A

50%
MARCHANDISE SÉLECTIONNÉE

ACTUELS

SUR RENDEZ-VOUS 514-335-0705
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1201, ave. Greene. Westmount. Qc • tél -5» 
2051. de la montagne. Montréal. Qc • tél. - si
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c r l t r r e
Notation fiduciaire

Faites de la musique ! obtient la note de passage
BERNARD LAMARCHE

LE DEVOIR

Une première en Amérique du 
Nord, l’organisme culturel à 
but non lucratif Faites de la mu­

sique!. œuvrant dans le quartier 
Hochelaga-Maisonneuve. s’est 
soumis à un exercice de notation 
fiduciaire par une firme externe. 
Bonne nouvelle, l’organisme voue 
à la défense de la musique émer­
gente et à la relève musicale a ob­
tenu la note de passage.

Entamé en juin dernier, le pro­
cessus de notation fiduciaire a 
permis d’examiner chacun des as­
pects de l’entreprise, de sa mis­
sion jusqu’à sa raison sociale, 
pour mesurer le risque que ses 
partenaires et les artistes pren­
nent en travaillant avec elle. Spé­
cialisée dans l’évaluation d’entre 
prises privées, c’est la firme suis­
se RCP & Farmers, dirigée par un 
Québécois, l’ancien journaliste 
Robert Pouliot, qui a mené l’éva­
luation. Le fait de scruter les acti­
vités d’une entreprise à but non lu­
cratif était d’ailleurs une première 
égalenient pour RCP & Farmers.

Faites de la musique!, aussi 
connu sous l’acronyme FDM!, est 
une entreprise d’économie sociale

qui évolué depuis dix ans. En crois­
sance rapide depuis trois ans et de 
sirant s'accroitre, l’organisme a cru 
bon de se soumettre a l’exercice de 
notation fiduciaire, dont le but est 
d’examiner le comportement d’une 
entreprise afin de mieux center les 
actions à prendre pour le ftitur.

Des activités multiples
FDM! gère plusieurs activités 

dans le domaine de la culture 
émergente. Gestionnaire du Zest, 
la dynamique salle de spectacle de 
la rue Bennett (702 productions et 
89 400 spectateurs depuis 1996), 
elle organise le concours Les 
Francouvertes (11 957 specta­
teurs, 152 artistes depuis 1995), 
que plusieurs observateurs de la 
scène alternative considèrent 
comme l’événement le plus perti­
nent dans le genre au Québec. Le 
volet «Espaces émergents» est 
egalement sous sa coupe, dont les 
studios, les ateliers professionnels 
et l’événement comme tel (en 
mars prochain pour la seconde 
édition) permettent à une foule 
d’artistes de prendre de l’expérien­
ce ou de peaufiner leur formation. 
L’école de chant La Chanterie est 
rattachée à l'organisme. En sont 
issues Les Zalarmes, un groupe

vocal d’adolescentes de 10 à 12 
ans qui devrait signer sous peu 
son premier album. L’événement 
Evidemment Jazz est aussi sous la 
ferule de Faites de la musique!

Les bureaux de l’organisme, 
comme la salle du Zest, sont à la 
veille de demenager. En avril, une 
salle de spectacle de 350 places 
sera aménagée dans l’ancien poste 
45 de pompiers, situee à l’angle 
des rues Ontario et Desjardins. 
L’édifice accueillera également un 
studio pour les spectacles plus inti­
mistes et les repetitions. Sous peu. 
Faites de la musique! gerera des 
équipements immobiliers d’une 
valeur de 4,3 millions de dollars, 
autre donnée en faveur de l’exerci­
ce de notation.

Diversifier le financement
L’examen des activités d’une en­

treprise pennet d’assurer (on non) 
sa crédibilité tout en signalant cer­
taines lacunes dans son fonction­
nent d’entreprise. D>in d'être un 
simple coup de marketing, l’exerci­
ce permet de préciser l’image corpo­
rative d’une entreprise et de situer 
sa position dans le paysage québé­
cois de la finance. Ainsi, le niveau de 
fiabilité de Faites de la musique! a 
été fixé et une mesure de solvabilité

a court terme établie pour lui. Si 
l’exercice a résulté par l'obtention île 
la note «bien» par l’entreprise, 
quelques aspects ont été soulignes 
comme devant être améliorés.

Tout en saluant Qu volonté de 
changer et de s'améliorer de Faites 
de la musique!». Robert Pouliot a 
notamment plaidé pour le resser­
rement du contrôle financier dans 
l'organisme. Faites de la musique! 
a reagi avant même le dévoile­
ment des résultats de l'évaluation 
en engageant un directeur finan­
cier, ce qui n’est pas courant pour 
ce type d’entreprises.

Le principal risque pour FDM! 
concerne la source de finance­
ment unique de l'organisme, es­
sentiellement des fonds publics, 
un financement juge aléatoire, su­
jet aux changements de poli­
tiques. Cette diversification sera 
atteinte notamment par l'organisa 
tion d’une campagne de finance­
ment et,un autofinancement plus 
grand. A moyen terme, un fonds 
de réserve sera créé pour proté­
ger les investissements. De plus, 
le manque de statistiques opéra­
tionnelles. de celles dont abreu­
vent les médias de plus grandes 
organisations comme le Festival 
de jazz, doit être compensé pour

mieux asseoir les acquis de cha­
cune des activités de spectacles.

Au chapitre des réussites, l’en­
gagement de Faites de la mu­
sique! envers les artistes de la re­
lève est assuré alors qu’il a etc éta­
bli qu’environ 70 % de chaque dol­
lar touché par FDM! est remis 
aux artistes. Il s’.igit là d'une preu 
ve que la mission de FDM! est 
bien menée. L'école de musique 
est l'activité qui a revu la meilleu­
re note, elle qui atteint 1000 ins 
criptions par période de classe. 
D'un autre point de vue. le 
concours Les Francouvertes pla 
tonne, notamment en raison de 
l'étroitesse de la salle du Zest qui 
l’accueille, une situation qui de 
vrait changer à la suite de son pro­
chain déménagement.

En tout et pour tout. Faites de la 
musique! a été jugé solvable et so­
lide, juste ce qu'il faut [xmr se [x-r- 
mettre de gagner la confiance des 
éventuels partenaires, le reel ob- 
jectit de l’exercice, considéré com­
me «une demonstration de diligen­
ce envers les gens qui seraient inté­
ressés à travailler avec eux», a com­
mente Robert Pouliot en entrevue 
après la presentation détaillée des 
résultats de la notation.

L’exercice sera contrôlé à tous

les trois mois par la firme RIT \ 
Partners, qui révisera sa note au 
besoin. Selon M. Pouliot, FDM! — 
il a été d’ailleurs conseille de reje­
ter ce nom, «qui ne veut rien dire». 
selon l’évaluateur — constitue «le 
risque le plus élevé parmi lis risques 
acceptables». Par contre, les outils 
et les conseils fournis avec l’étude 
devraient permettre à l'organisme 
de rapidement se classer parmi les 
meilleurs, un processus déjà en 
marche selon l’expert. La coin 
mande pisstv à RCP éc Partners a 
coûte 25 000 euros à l'organisme, 
«presque rien», selon M. Pouliot, 
qui estime qu'avec le redresse 
ment qui devrait suivre. Faites de 
la musique! saura trouver des res 
sources se chiffrant entre le demi 
million et le million de dollars. 

Pour Annie Vidal, directrice ge 
ner.de de Faites de la musique!, la 
mission de dénuxTatisation cultu­
relle «est très large et risque dé faire 
en sorte de nous perdre». C’est une 
des recommandations du rapport 
que de resserrer la mission de l'or­
ganisme. «Plutôt que de mettre au 
jour de nouveaux projets pour aller 
chercher plus de financement, l'exer­
cice nous fait prendre conscience 
qu'il faut développer nos forces et 
prendre soin de ce qui marche.»

DIRECTEMENT DE
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Depuis 25 ans

Costumes pour hommes
«Haut de gamme»

«Dormeuil» - «Lubiam»
Smokings - Chemises - Cravates 

Pantalons - Manteaux - Sportswear 
Importés d’Italie

Rapport qualité/prix inégalé

10 h à 18 h SAM 10 h à 16 h
Soir sur rendez-vous

2015 Drummond, suite 102 (coin Maisonneuve) 
Montréal (514) 845-6067

Un fauteuil zéro-gravité Perfect Chair* 
en pleine action... Hyperconfortable

WATERMAN m

Nouvelles couleurs
• bleu marbré

• noir

• gris mat

• acier satiné

Ensembles cadeaux 
bille et porte mine

Les plus grandes marques aux meilleurs prix.

■ 977, rue Sainte-Catherine Ouest 
Montréal (niveau métro à la Maison Simons)

■ Carrefour laval
■ Mail Champlain, Brassard
■ Place Laurier (Sainte-foy)

Tél. : (514) 284-1295

www.stylo.qc.ca
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...vu rendez-vous avec le confort!
1 Henri-Bourassa Est coin Boul. St-Laurent Ê3 Henri-Bourassa 
514-183-1582 1-800-268-1582 www.toutpourledos.coni 
Stationnement privé

Campagne de vaccination gratuite
contre la

Ce^quevQii8 cherchez depuis longtemps
nous lavons

Masques
africains

vases 
urnes 
statues 
fontaines 
plantes rares
meubles
d’appoint
curiosités

Ouvert 7 |ours 
par semaine
Livraison
Consultation
Stationnement
gratuit

230, rue Peel 
Montréal
(Z rues au sud 
de Notre-Dame)
514,935.1812

«.ilpiupliiites.com
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Plus de 500 000 $ d’inventaire,
ça donne du choix!

pour les 60 ans ou plus ft les personnes à risque

Faites-vous vacciner!
C'est le moyen le plus efficace de vous protéger contre la grippe.

Ce qu’il faut savoir:

■ On peut mourir d’une grippe.

■ La grippe est contagieuse.Tout le monde peut l’attraper et la transmettre.

■ La grippe et le rhume, c’est différent. Le vaccin est efficace contre la grippe, 
mais il ne protège pas contre le rhume ni contre d’autres infections respiratoires.

■ On peut prévenir la grippe en se faisant vacciner tous les automnes.

■ Le vaccin ne donne jamais la grippe, car il ne contient aucun virus vivant.

Le ministère de la Santé et des Services sociaux considère que la vaccination est le moyen le plus 
efficace de se protéger contre la grippe.

Santé
et Services sociaux

www.msss.gouv.qc.ca/grippe Québec a a

473774

http://www.stylo.qc.ca
http://www.toutpourledos.coni
http://www.msss.gouv.qc.ca/grippe
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EN BREF Bagdad livrera aujourd’hui 10 000 pages sur son armement

La Russie se fâche 
contre la Grande-Bretagne
Londres (Reuters) — La Russie a exprimé son mé­
contentement hier après la libération sous caution par 
la GrandeBretagne de l’émissaire indépendantiste 
tchétchène Akhmed Zakaiev, arrêté jeudi à la deman­
de de Moscou a l’aéroport londonien de Heathrow en 
provenance du Danemark. Zakaïev a été libéré dams 
l’attente de sa comparution la semaine prochaine de­
vant la justice qui décidera de son éventuelle extradi­
tion. Conseiller du dirigeant tchétchène Aslan Mash- 
kadov, entré dans la clandestinité, il est recherché par 
la Russie pour actes de terrorisme présumés entre 
1996 et 1999. «Que se seraitil passé si un autre terroris­
te était venu à Londres, [par exemple Oussama) ben 
iMtkn qui, comme Zakaïev, est internationalement re­
cherché?», a demandé le ministre russe des Affaires 
étrangères, Igor Ivanov. Zakaiev avait déclaré que la 
seule façon d’éviter des attaques tchétchènes en Rus­
sie était d’entamer des négociations politiques pour 
un règlement du conflit en Tchétchénie, ce que les au­
torités russes ont interprété comme des menaces de 
la part des dirigeants tchétchènes. Zakaiev avait été li­
béré mardi d’une prison danoise où il avait passé 34 
jours en attendant que les autorités examinent la de­
mande d’extradition formulée par Moscou.

Extradition d’un baron 
de la cocaïne
Bogota (Reuters) — Un ancien trafiquant de cocaïne 
colombien surnommé «le Chimiste» est devenu hier 
Ip premier baron du cartel de Call à être extradé aux 
Etats-Unis. Victor Patino Fomeque, qui fut le numé­
ro cinq du fameux cartel aujourd'hui démantelé, a 
pris place dans un avion américain sous bonne es­
corte. Il risque une peine de réclusion à perpétuité 
pour complot visant à introduire de la cocaïne aux 
Etats-Unis et blanchiment d’argent. Sa connaissance 
du cartel et de l’un de ses anciens patrons — Gilber- 
to Rodriguez Orejuela — pourrait toutefois faire de 
Fomeque une précieuse source d’informations aux 
Etats-Unis.

Une fontaine pour se 
souvenir de Lady Di
Londres (AP) — Une grande 
fontaine ovale dédiée à la prin­
cesse Diana reflétera les hauts 
et les bas de sa vie et montrera 
à quel point elle était acces­
sible, a annoncé hier la concep 
trice de l’ouvrage, alors que des 
officiels en dévoilaient des 
plans détaillés. Kathryn Gustaf­
son est l’artiste américaine qui 
a été choisie pour créer ce mo­
nument commémoratif d’une valeur de trois mil­
lions de livres. Il sera installé dans Hyde Park, à 
Londres. La construction de l’ouvrage, qui 
couvrira une surface de 50 mètres sur 80 mètres, 
doit commencer l’an prochain et être terminé d’ici 
l’été 2004, sept ans après la mort de la princesse 
Diana dans un accident de voiture à Paris.

Les inspecteurs scruteront le rapport 
avant de le remettre au Conseil de sécurité

REUTERS

Bagdad — Le Conseil de sécurité de l’ONU a déci­
dé hier de laisser les experts de l’ONU analyser 
les premiers la déclaration de l’Irak sur ses armements 

— avant, donc, que les pays membres ne la reçoivent 
— pour déterminer si le document contient des infor­
mations sensibles.

«Aucun membre du Conseil ne l’obtiendra lundi», a dé­
claré aux journalistes le chef des équipes 
d’inspecteurs, Hans Blix, à l’issue de 
consultations au sein du Conseil De son 
côté, un diplomate a dit qu’il faudrait «pas 
mal de temps» pour que le document soit 
prêt à être rendu public.

Le document irakien, qui compterait 
au moins 10 000 pages, porte sur ses pro­
grammes d’armes chimiques, biolo­
giques et nucléaires. Bagdad a été 
contraint de le rédiger par la résolution 
1441 des Nations unies qui l’oblige à 
désarmer sous peine de «graves consé­
quences». Blix a dit que sa commission de 
désarmement (Cocovinu) devait déter­
miner si certains passages du document 
risquaient ou non de favoriser la prolifé­
ration des armements.

Certains diplomates ont estimé qu’il 
pourrait s’écouler une semaine avant que, les membres 
du Conseil de sécurité, notamment les États-Unis, ne 
puissent consulter ce document Le document, rédigé 
en anglais et en arabe et éventuellement accompagné 
de données enregistrées sur cédérom, sera remis ce 
soir à l’QNU au cours d’une brève cérémonie en Irak 
avant d’être acheminé à New York.

Le volet relatif au programme nucléaire irakien sera 
transmis à l’Agence internationale de l’énergie ato­
mique (AIEA), à Vienne. la partie portant sur les pro­
grammes chimique, biologique et balistique sera remi­
se à la Commission de contrôle, de vérification et d’ins­

pection de l’ONU, à New York La résolution de l’ONU 
ne demande pas seulement à l’Irak de donner des ren­
seignements sur ses programmes d’armement mais 
aussi sur ses industries civiles pouvant entrer dans le 
processus de fabrication d’armes.

Hussein Mohammed Amin, chef du Directorat ira­
kien de surveillance nationale, a révélé que la déclara­
tion contiendrait «de nouveaux éléments» sur les activités 
menées en l’absence des inspecteurs, après leur départ, 

en 1998. Il a ajouté que le document 
«couvre des activités biologiques, chi­
miques, de missiles et nucléaires, mais au­
cune activité interdite».

Pressions américaines
L’ambassadeur de l’Irak auprès de 

l’ONU, Mohammed Aldouri, a déclaré 
que son pays coopérait complètement 
avec les inspecteurs en désarmement 
«Si les Américains ont des preuves, ils 
doivent dire aux inspecteurs de trouver 
ces preuves. Nous disons qu’ils ne trouve­
ront rien», a-t-il déclaré, en précisant 
que les inspecteurs pouvaient aller où 
ils vouaient

Les États-Unis pourraient, après 
avoir consulté cette liste, accuser l’Irak 
de «violation substantielle» de ses obli­

gations, ce qui pourrait servir de base à une interven­
tion militaire contre Bagdad. Mais la résolution préci­
se qu’une éventuelle violation doit être vérifiée sur le 
terrain par les inspecteurs. En adoptant une résolu­
tion très contraignante, le Conseil de sécurité a voulu 
s’assurer que les États-Unis ne déclarent pas d’eux- 
mêmes une infraction irakienne puis attaquent Bag­
dad en disant avoir le soutien de l’ONU. La résolution 
stipule également que de fausses informations dans la 
liste ne constituent pas, seules, une violation substan­
tielle, mais qu’elles le deviendront si des infractions sont 
constatées sur le terrain.

REUTERS
En attendant, des Irakiens sont allés célébrer la 
fin du ramadan en gravissant le Malwiyeh, un 
monument au nord de Bagdad.

Les responsables américains ont donc critiqué le fait 
que les experts en armement ne mènent pas plus 
agressivement leur mission. Washington a notamment 
fait pression sur Blix pour qu’il incite les scientifiques 
irakiens à dire tout ce qu’ils savent sur les progranunes 
d’armes de destruction massive.

REUTERS
Hans Blix, un homme 

sous pression.

%

Une guerre pourrait coûter entre 99 et 2000 milliards
ASSOCIATED PRESS

Washington — Une guerre contre l’Irak pourrait 
coûter entre 99 milliards et plus de 1900 mil­
liards de dollars sur dix ans, selon une étude de 

l’Académie américaine des arts et des sciences. 
Dans le pire des scénarios, le conflit pourrait donc 
engloutir l’équivalent d’un budget annuel, estiment 
les chercheurs dans cette étude parue jeudi.

L’estimation basse se fonde sur l’hypothèse d’une 
campagne militaire et diplomatique réussie, alors 
que î’hypotlièse haute table sur une guerre prolon­
gée avec une perturbation des marchés pétroliers et 
une récession aux États-Unis. Du côté de la Maison- 
Blanche, on estime qu’il est prématuré de parler de

coûts. «La guerre n’est qu’en dernier ressort. Nous es­
pérons tous une solution pacifique», a commenté le 
porte-parole Gordon Johndroe.

Selon l’étude intitulée Guerre en Irak: coûts, consé­
quences et alternatives, des dépenses militaires di­
rectes iraient de 50 milliards de dollars en cas de 
campagne courte à 140 milliards en cas de conflit 
prolongé. Les frais d’occupation et de maintien de 
paix s’élèveraient à 75 milliards au mieux et à 500 
milliards au pire. Reconstruction et développement 
coûteraient entre 30 et 105 milliards, alors que l’aide 
humanitaire est estimée entre im et dix milliards.

Mais les conséquences économiques d’une guer­
re iraient bien au-delà d’un alourdissement du bud­
get il faudrait aussi prendre en compte la hausse du

baril, le ralentissement de la croissance et peut-être 
même une récession, pensent les chercheurs.

Une perturbation durable des marchés pétroliers 
mondiaux pourrait coûter jusqu’à 778 milliards de 
dollars à l’économie américaine, ajoute l’étude. D’un 
autre côté, les énormes ressources pétrolières ira­
kiennes seraient suffisantes pour satisfaire la de­
mande américaine pendant près d’un siècle, souli­
gnent-ils.

En cas d’issue favorable, l’impact macroécono­
mique — y compris sur l’emploi — apportera 17 
milliards. Mais en cas de bourbier, il en coûtera 391 
milliards de dollars, ajoutent les chercheurs du Co­
mité d’étude sur la sécurité internationale au sein 
de l’Académie.

Côte d’ivoire

Les soldats français découvrent un charnierErdogan juge insuffisante 
l’offre franco-allemande
Istanbul (Reuters) — Le leader islamiste modéré 
turc Tayyip Erdogan a jugé insuffisante hier la 
proposition que l’Allemagne et la France comptent 
soumettre dans une semaine au Conseil européen 
de Copenhague concernant la fixation d’une date 
pour l’ouverture de négociations en vue de l’adhé­
sion de la Turquie à l’Union européenne. Refusant 
qu’elle soit sans cesse repoussée aux «calendes 
grecques», la Turquie réclame que le sommet euro­
péen, consacré à l’élargissement de l’Union, fixe 
une fois pour toutes un délai précis à Ankara, dont 
les Quinze reconnaissent les efforts pour remplir 
les critères politiques et diplomatiques qui lui ont 
été imposés.

REUTERS

Abidjan — Les troupes françaises déployées le 
long de la ligne de front entre rebelles et forces 
gouvernementales en Côte d’ivoire ont annoncé hier 

avoir découvert un charnier dans l’ouest du pays.
Le site mesure 30 mètres de long sur deux de large 

et des membres humains dépassent de la terre dont 
ils ont été fraîchement recouverts. «Nous ignorons 
combien de corps il contient, qui a tué ces gens et 
quand. Ce n’est pas notre mission d’exhumer les ca­
davres et nous nous contentons de signaler ce que nous 
avons trouvé», a déclaré à Reuters le lieutenant-colo­
nel Ange-Antoine Leccia, porte-parole du contingent 
français.

Le charnier a été découvert jeudi soir à Mohoko 
Zohi, à 70 km au nord-ouest du centre cacaoyer de 
Daloa, zone en principe sous contrôle des rebelles du 
Mouvement patriotique de Côte d’Ivoire (MPCI) qui 
ont déclenché le 19 septembre un soulèvement ayant 
eu pour effet de couper le pays en deux.

Ée village se trouve non loin de la zone où les deux 
camps se sont affrontés la semaine dernière, à la sui­
te d’une incursion de l’armée au nord de la ligne de 
cessez-le-feu que le gouvernement avait accusé alors 
les rebelles d’avoir violée.

Selon le lieutenant-colonel Leccia, les rebelles ont 
déclaré ne pas avoir été au courant auparavant de 
l’existence de ce charnier. Leccia a précisé que l’ar­
mée en avait officiellement avisé les autorités d’Abid­

jan, en même temps que le gouvernement français.
Depuis le 19 septembre et jusqu’à la trêve précai­

re proclamée le 17 octobre, des centaines de per­
sonnes ont été tuées en Côte d’ivoire et les deux 
camps se sont accusés d’avoir commis des exécu­
tions sommaires. Les Nations unies ont prévenu les 
belligérants que tout crime de guerre relèverait de 
la justice pénale internationale.

Les négociations engagées à Lomé entre le gouver­
nement ivoirien et le MPCI spus l’égide de la Com­
munauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) piétinent, et la situation s’est en­
core dégradée la semaine dernière avec l’apparition 
de deux nouveaux groupes rebelles dans le Grand 
Ouest, en bordure de la frontière libérienne.
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LE MONDE
Une incursion israélienne fait dix morts

dans la bande de Gaza
L opération visait le mouvement islamiste Hamas

REUTERS

Tl

Des dizaines de milliers de personnes ont assisté aux funérailles 
des dix Palestiniens tués.

MD AL
AL MOUGHRABI

REUTERS

Boureij — Dix Palestiniens, dont 
le gardien et un instituteur 
d'une école gérée par les Nations 

unies, sont morts lors de la fusillade 
déclenchée par l’incursion des sol­
dats israéliens, ont rapporté des té­
moins et des responsables medi­
caux palestiniens.

Le président de l’Autorité palesti­
nienne, Yasser Arafat, a qualifié 
hier de «massacre» la mort de dix 
Palestiniens tués lors d’une incur­
sion de soldats israéliens, appuyés 
par des hélicoptères et des chars, 
dans le camp de réfugiés de Bou­
reij (bande de Gaza).

«C’est du terrorisme israélien 
contre nos enfants, nos femmes et nos 
lieux saints depuis Rafah [dans le 
sud de la bande de Gaza] jusqu à Jé- 
nine [en Cisjordanie]. Ce qu’ils font 
quotidiennement n’est-il pas du terro­
risme?», a-t-il déclaré à son QG de 
Ramallah, en Cisjordanie.

L’armée israélienne affirme 
s’être heurtée à une violente résis­
tance lors de l’opération, qui a duré 
trois heures. Tsahal a expliqué 
qu’eUe visait à traquer des activistes 
palestiniens responsables d’atten­
tats contre ses soldats dans la ban­
de de Gaza.

Mais à New York, le secrétaire 
général de l’ONU, Kofi Annan, a 
appelé Israël à «s’abstenir d’un re­
cours excessif et disproportionné à la 
force meurtrière dans les zones [peu­
plées] de civils».

A Bruxelles, Javier Solana, por­
te-parole de la diplomatie euro­
péenne. a fait une mise en garde 
semblable. Selon lui, ces méthodes 
ne peuvent que provoquer «des 
pertes en vies innocentes», comme 
ce fut le cas hier, selon lui, et ali­
menter «le cycle de la violence».

Dans un communique diffuse 
par la chaîne de télévision al-Manar 
appartenant au Hezbollah et émet­
tant de Beyrouth, le mouvement is­
lamique Hamas a annonce que six 
des morts, dont une femme, étaient 
des militants du Hamas.

Des Palestiniens habitant le 
camp ont fait savoir qu'au moins 
trois personnes avaient été tuées 
par un missile tiré par un hélicoptè 
re de combat. Deux policiers pales 
tiniens sont morts en défendant le 
camp, ont poursuivi ces témoins

Appels à la vengeance
Le bilan de l’incursion ainsi que 

le moment choisi, la fête religieuse 
de l’Aïd el Fitr marquant la fin du 
mois sacré de jeûne du ramadan, 
ont suscité la colère des Palesti­
niens et pourraient aviver les ten­
sions dans la région.

Des dizaines de milliers de per­
sonnes ont assisté aux funérailles 
des dix Palestiniens tués. Le trans­
port des corps à travers les ruelles 
du camp a été accompagné aux 
cris de «vengeance» par le cortège, 
dont certains membres avaient le 
visage masqué.

Plus tard hier, des soldats israé­
liens ont abattu un activiste du Dji- 
had islamique lors d’un échange

de coups de feu pendant un raid 
dans un village proche de Jénine, 
en Cisjordanie, a-t-on appris de 
source médicale.

Ia1 premier ministre Ariel Sha­
ron a déclaré jeudi que le réseau al- 
Qaïda d’Oussama ben laden était 
présent dans des secteurs sous 
contrôle palestinien de la bande de 
Gaza ainsi qu’au Liban. Mais l’in­
cursion ne semble pas liée à ces al­
légations, démenties par les autori-

tés palestiniennes et libanaises.
Interrogée sur les raisons qui ont 

poussé l’armée à mener cette opéra­
tion le jour d'une fête religieuse mu­
sulmane, Sharon Feingold, porte- 
parole de Tsahal, a déclaré: «Nous 
les traquons [les militants] dès que 
nous avons des renseignements. Ils ne 
respectent pas nos jours fériés.»

Le commandant de l’armée israé­
lienne pour la bande de Gaza, le bri­
gadier Yisrael Ziv, a expliqué que­

ries soldats avaient pénc'tre dans le 
camp de Boureij pour faire sauter 
une maison appartenant à un acti­
viste et arrêter trois de ses subor­
donnés, appartenant à une cellule 
responsable d'attentats à la bombe- 
contre de-s e'hars israeTie-ns.

Des témoins palestiniens aftir 
ment que de-s soldats israe-liens ap 
puyes par environ 25 chars e-t plu­
sieurs hélicoptères sont arrivés 
sous couvert de la nuit e-t ont enive-rt 
le feu. Un e>bus tire par un char a 
frôle une maisem, e-t des e-elats de- 
bombe ont blesse- cinq personne-s, 
a-t-e>n appris de- source médicale. 
Tsahal a fait e-xplose-r une maison 
appartenant à un militant palesti 
nie-n, ont rapporte des témoins.

L’armée a identifié ce militant 
e'omme e-tant Kyman Chichniyah, 
selon le-s Palestiniens un me-mbre 
de-s Comités de- resistanev populai­
re, re-unissant de-s ae'tiviste-s laïque-s 
e-t religieux. Selon Tsahal, Chich 
niyah, qui e-tait revhe-rche |>ar Israël, 
dirigeait ht cellule responsable- dé­
truis attaques perpétrées cette an­
née contre* des chars israéliens, 
t rois hommes avaient trouvé la 
mort (buts ex-s o|x-ratie>ns.

Un médecin officiant dtuts un hô­
pital proche de Boureij a deedare 
que le-s dix Pale-stinie-ns tues étaie-nt 
àge-s d’une vingtaine ou d’une- tren­
taine d’années. 1 )e- source medicale, 
on précise que 12 Palestiniens ont 
en outre été blessés.

Au moins 1703 Palestiniens et 
(it)8 IsraeTie-ns ont été tués depuis le 
début de la deuxième intifada, e-n 
septembre 2(XX).

Une nouvelle crise se profile au Venezuela
Aujourd’hui encore, Chavez accuse ses opposants d’être des «putschistes»

JEAN-HÉBERT
ARMENGAUD

LIBÉRATION

P
our la quatrième fois en 
un an, le très contesté 
président vénézuélien, 
le populiste de gauche 
Hugo Chavez, affronte 
une grève générale très politique, 
destinée à obtenir sa démission. 

Le bras de fer entre les grévistes 
et le gouvernement autour de la 
puissante industrie pétrolière me­
nace de plonger le pays, quatriè­
me exportateur mondial, dans une 
nouvelle crise, neuf rjiois après la 
tentative de coup d’Etat qui avait 
écarté Hugo Chavez du pouvoir 
durant 48 heures.

A l’époque, c’est un premier bras 
de fer autour de l’entreprise pétro­
lière publique PDVSA (Petroleos 
de Venezuela) qui avait indirecte­
ment conduit au putsch, quand le 
président vénézuélien avait voulu 
imposer ses hommes à la direction

de la holding. Une grève du sec­
teur, qui s’était généralisée, puis de 
violentes manifestations qui avaient 
fait 16 morts à Caracas avaient 
conduit au coup d’Etat.

Aujourd’hui encore, Hugo Cha­
vez accuse ses opposants d’être des 
«putschistes»: les grévistes «sont les 
mêmes que ceux qui sont responsables 
du coup d'Etat du 11 avril, ils ont un 
plan pour en finir avec le gouverne­
ment légitime par n’importe quel 
moyen». Les organisateurs, autour 
de la coalition d’opposition Coordi- 
nadora Democratica, de la fédéra­
tion patronale Fedecamaras et de la 
principale centrale syndicale du 
pays, la Confédération des tra­
vailleurs vénézuéliens, s’en défen­
dent et assurent ne vouloir qu’une 
sortie pacifique, dans les urnes, de 
la crise politique qui secoue le pays.

En matière de putsch, Hugo Cha­
vez sait de quoi il parle. L’ex-lieute­
nant-colonel des parachutistes, est 
lui-même l’auteur du coup d’Etat 
manqué du 4 février 1992 contre le

président Carlos Andrés Perez. Il 
surfe alors sur la vague de mécon­
tentement social, les inégalités, le 
fossé croissant entre les classes po­
pulaires et les partis politiques tradi­
tionnels, la corruption galopante — 
trois ans plus tôt des émeutes à Ca­
racas ont fait au moins 300 morts. 
Le soir du 4 février, avant sa reddi­
tion, Chavez prévient dans un mes­
sage télévisé: «D’autres occasions se 
présenteront.» D fera deux ans de pri­
son, avant de se lancer en politique 
par des voies moins radicales. D est 
élu à une large majorité (56 %) en 
1998, puis réélu (60 %) deux ans 
plus tard après avoir fait adopter sa 
nouvelle Constitution «bolivarien- 
ne», en référence au libertador. Sur 
les ruines de l’ancien système, do­
miné depuis 40 ans par les deux 
partis traditionnels, les sociaux-dé­
mocrates d’AD et les démocrates- 
chrétiens du Copei, le parachutiste 
est au faîte de sa popularité, promet 
de partager enfin la rente pétrolière 
et d’en finir avec les inégalités.

Très vite, son style, d’inspiration 
messianique et nationaliste, proche 
du caudillisme, dérange. Brandis­
sant sa Constitution à tout bout de 
discours, il cite en vrac Jésus-Christ, 
Mao, Bolivar, Fidel Castro, source 
d’admiration. Il compare les trappes 
américaines en Afghanistan à l’at­
tentat contre les Twin Towers, en­
voie une lettre de soutien au terro­
riste «Carlos» — le Vénézuélien Illi­
ch Ramirez, emprisonné en France.

Visionnaire ou caudillo?
Ne supportant pas la moindre cri­

tique contre sa «révolution», il se 
met à dos nombre de ses alliés poli­
tiques de la première heure, puis, 
tour à tour, de nombreux secteurs 
de la société, les syndicats, l’Eglise 
— «une tumeur» — les médias — 
«terroristes». Chez Hugo Chavez, 
l’écrivain colombien Gabriel Garcia 
Marquez a vu deux hommes oppo­
sés: «À l’un, une chance s’offrait de 
sauver son pays. L’autre était en re­
vanche un illusionniste qui pourrait

passer à l’histoire comme un despote 
de plus.» Visionnaire ou caudillo |x> 
tentiel? Quoi qu’il en soit, Hugo 
Chavez esl surtout parvenu à divi­
ser profondément son pays, où l’im­
passe semble totale.

S’il a perdu l’appui des classes 
moyennes, le président vénézuélien 
garde ses soutiens dans une bonne 
partie des classes populaires, et les 
manifestations qu’il convoque dans 
les rues de Caracas ne mobilisent 
pas moins de gens que celle de l’op­
position. «Chavistes» et «anticha- 
vistes» tentent, malgré la crise, 
d’ébaucher un dialogue par l’inter­
médiaire de César Gaviria, le secré­
taire génçral de l’OEA, l’Organisa­
tion des Etats américains. Une né­
gociation qui n’a rien donné ces der­
nières semaines. L’opposition, après 
avoir réuni plus de 1,5 million de si­
gnatures contre Chavez, continue à 
réclamer un référendum sur son 
départ dès le début de l’année. U- 
régime ne serait prêt à l’accepter 
qu’en août 2003, à mi-mandat.

L’UNICEF 
lance 

un appel 
en faveur 

de l’Éthiopie
RKl EK RS

Addis Abeba 1 a sivlu-ix-sse 
eu Ethiopie risque de s’aggra­
ver et. à moins d’une aide urgente, 

de dégénérer en une crise sem­
blable à celle de 1984, qui avait fait 
un million de morts, mais le pays 
n’est pas pour l’instant à propre 
ment parler trappe par la famine, a 
déclare hier le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance.

«Si des mesures d’urgence,ne sont 
pas prises, la sécheresse en Ethiopie 
pourrait déboucher sur une crise 
égalé à celle de Ilki4-S5». a declare 
lors d’une conference de presse 
Carol Bellamy, directrice générale 
de [’UNICEF.

A l’issue d’une tournee dans la 
region des Alai's, au nord-est d’Ad 
dis-Abeba. elle a invite le gouverne­
ment éthiopien à prendre la tète 
des efforts pour sauver la popula­
tion et à procéder avec moins de 
bureaucratie à la distribution de l’ai­
de alimentaire. Il a rapporté que, 
dans une région majoritairement 
pastorale, elle avait vu nombre 
d’animaux morts et qui* les canaux 
d’irrigation étaient totalement secs.

«le gouvernement doit prendre la 
tête des efforts pour tenter d’amélio­
rer la situation en creusant des puits, 
en diversifiant les cultures et en 
créant un système sanitaire», a esti 
mé Bellamy, «le gouvernement doit 
être moins bureaucratique et agir 
plus vite — mais la communauté 
des donateurs doit aussi être ouverte 
à un processus d’assistance.»

L’Ethiopie reproche au monde 
extérieur de ne pas lui fournir une 
aide alimentaire d'urgence suffi 
saute. Des mouvements humani­
taires estiment que 14 millions de 
personnes risquent de souffrir de 
IxTiuries alimentaires graves en rai­
son de ([absence dq pluies cette an­
née en Ethiopie. I .'Erythrée- voisine 
a demandé de l'aide pour ses 1,4 
million d’habitants menacés de fa­
mine. sur une |K>pulation totale de 
3,3 millions de personnes.

Bellamy a regretté que la réac­
tion à de telles situations n’inter­
vienne souvent que lorsqu’il com­
mence à y avoir mort d’homme. 
«Lorsque les gens commencent à 
mourir, cela veut dire que l’on est ar­
rivé à un niveau critique qui aurait 
dû être prévenu. J’espère que cette fitis 
la communauté des donateurs répon­
dra sans délai pour éviter que la cri­
se éclate», a-t-elle dit. Refusant de 
voir clans le sida un facteur jouant 
un rôle important dans la pénurie 
alimentaire, la directrice générale 
de l’UNICEF a néanmoins estimé 
que la pandémie avait pu affecter 
l’agriculture éthiopienne. la guerre 
de 1!XJ8-2(XX) entre l'Ethiopie et l’E­
rythrée a aussi aggravé les choses, 
a-t-elie ajouté.
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SANTÉ
Il est exclus 

qu’Ottawa exige 
qu'on lui rende 

des comptes
SUITE DE LA l'AGE I

conditionnalité du réinvestissement d'Ottawa dans 
le secteur de la santé. Ii‘ Québec, qui veut que l’ar- 
gent soit offert sans la moindre ficelle, a en ce 
sens adopté une motion à l'unanimité à l’Assem­
blée nationale. Il n’était pas clair hier si les autres 
ministres provinciaux se rangent derrière cet ar­
gument. François I^egault a d’ailleurs déploré la 
confusion du discours tenu par ses homologues.

«J'aimerais justement qu’on m’explique, parce que 
ce n’est pas clair pour moi. Si on respecte les compé­
tences du Québec, on doit les respecter jusqu’au bout. 
C’est comme une femme qui dirait qu'elle est un peu 
enceinte. Ou bien on est enceinte, ou bien on ne l'est 
pas. Je pense qu’il faut être clair.»

Avant la rencontre, M. Legault avait indiqué 
que ses homologues provinciaux tenaient, selon 
lui, un double discours. «Je comprends mal l’em­
pressement de certaines provinces de vouloir dis­
cuter de priorités. On ne peut pas en même temps 
dire qu'on est contre une approche centralisatrice 
et [...] qu’on veut respecter les priorités et avoir 
un plan national.»

M. Legault semble avoir dans son camp son 
homologue ontarien, Tony Clement, qui s’est 
prononcé très clairement contre l’idée, avancée 
dans le rapport Romanow, de mettre sur pied 
des fonds dédiés, soit aux soins à domicile, aux 
soins de première ligne, aux médicaments, aux 
soins pour les maladies mentales, etc. Le rap­
port Romanow suggère que ces cinq fonds, 
d’une durée de deux ans, soient dotés d’un bud­
get de huit milliards. Après quoi, les fonds se­
raient alloués sans condition, avec l’espoir que 
les programmes soient reconduits.

«Nous avons vu à de multiples reprises le gouver­
nement fédéral annoncer avec fanfare et trompette 
de nouveaux engagements en santé puis se retirer un 
an ou deux plus tard en laissant les provinces se dé­
brouiller avec les comptes. Nous ne sommes pas inté­
ressés par ces ententes de deux ans, a lancé M. Cle­
ment. Nous voulons que les fonds soient inclus dans 
un financement de base afin que nous puissions of­
frir un système durable.»

Rendre des comptes
üi rencontre d’hier à Toronto visait surtout à 

amorcer une discussion entre les ministres de la 
Santé dans la foulée du rapport Romanow, déposé 
la semaine dernière. Qualifiée de «rencontre, de tra­
vail», elle n'a pas débouché sur une déclaration 
commune. Tout au plus les ministres se sont-ils en­
tendus pour dire que la santé est la priorité numé­
ro un des Canadiens et qu’il faudra s’attaquer à 
l’accès aux soins, à la qualité de ces soins et à la 
reddition de comptes aux citoyens-contribuables.

La question de l’imputabilité, si chère aux yeux 
du commissaire Roy Romanow qu’il demande la 
mise sur pied d’un conseil national, ne semble plus 
susciter autant de bisbille qu'auparavant. La mi­
nistre fédérale Anne McLellan a assuré qu’il est 
exclus qu’Ottawa exige qu’on lui rende des 
comptes. «U n’est pas question de demander à un 
niveau de gouvernement de rendre des comptes à un 
autre niveau de gouvernement», a dit la ministre. 
Elle avait déjà indiqué, immédiatement après le dé­
pôt du rapport Romanow, qu’elle n’était pas très 
chaude à l’idée d'une nouvelle «structure».

Le ministre de la Santé de l’Alberta, Gary Mar, 
avait d’ailleurs lancé que l'Alberta n’avait pas peur 
de rendre des comptes, mais seulement à ses ci­
toyens. «Nous rejetons l’idée qu’un niveau de gou­
vernement exige des comptes d'un autre.»
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avec des techniciens, vont marquer ou «marteler- sur 
le terrain chaque arbre destiné a l’abattage afin d’opti­
miser la régénération naturelle. Le respect de ces 
normes dites d’aménagement donne lieu a des crédits 
qui réduisent les royautés payées par les exploitants.

Or l’enquête confiée par la direction du ministère à 
sept spécialistes et cadres avait pour but de vérifier si 
les rapports des entreprises étaient conformes au plan 
général de coupe de chaque unité de gestion forestière, 
un plan sur lequel se base le ministère pour projeter, 
grâce à son modèle mathématique Sylva, le nombre 
d’arbres qui pourront être coupés dans 50,75 ou 100 
ans. C’est ce «calcul de la possibilité forestière» (CPF) 
dont la rigueur a été mise en doute dans le rapport pro 
duit jeudi par la vérificatrice générale du Québec, ce 
que le MRN a nié dans sa réponse annexée au rapport

Le document obtenu par Le Devoir indique que les 
responsables des unités de gestion sont très au fait 
des faiblesses et des tricheries qui affectent les in­
ventaires locaux et les rapports de coupe et d’aména­
gement soumis par les entreprises, ainsi que du 
manque de valeur des normes et des contre-vérifica­
tions du ministère, souvent déterminées d’avance 
par les exploitants forestiers, qui embauchent les oc­
casionnels du MRN qui les ont confectionnées!

Ixi clé de toutes ces faiblesses, ont constaté les 75 
responsables et professionnels des unités de gestion 
du ministère, c’est le fait que le martelage, lorsqu’il 
est réalisé, ne correspond pas aux normes du minis­
tère parce que ses responsables, des ingénieurs fo­
restiers, sont en situation de «conflit d’intérêts» en 
tant qu’employés ou mandataires des exploitants.

«Afin d’éviter les conflits d'intérêts, précise le rap­
port, il est recommandé que le martelage et les in­
ventaires, avant et après traitement, soient réali­
sés sous l’autorité directe du MRN. Ces opéra­
tions devraient être réalisées par des organismes 
non impliqués dans les opérations de récolte et 
n ayant aucun lien avec une entreprise béné­
ficiaire d’un contrat d’approvisionnement et 
d’aménagement forestier (CAAF).» Une 
telle réforme réglerait le problème que 
soulevait le film L’Erreur boréale, dans 
lequel Richard Desjardins décrivait 
l’autocontrôlé actuel par les exploi­
tants forestiers en disant que 
«c’est comme envoyer le renard 
compter les poules!».

Au lieu de réduire les crédits 
des exploitants qui transforment 
illégalement en billots les gros 
arbres géniteurs parce que c’est 
beaucoup plus rentable, le rap­
port propose de mettre en place 
un système de fortes amendes 
qui mènerait automatiquement à 
la résiliation pure et simple des 
contrats (CAAF) dès qu’on au­
rait la preuve du non-fonction- 
nement des plans correcteurs.

Les 75 techniciens, ingé­
nieurs forestiers, cadres in­
termédiaires responsables 
des opérations et chefs 
d’unité de gestion qui ont 
fourni la matière de ce rap­
port dévastateur obtenu 
par U Devoir ont défini 
avec précision les 
«mauvaises pratiques» 
et les «sérieux manque­
ments» des industriels, 
qui se soldent par l’en­
voi au ministère d’un 
portrait faussé de l’ex­
ploitation forestière, ce 
qui fausse ultimement 
le «calcul de la possibi­
lité forestière» en le 
rendant exagérément 
optimiste. Les lec­
teurs comprendront 
que ce gonflement 
des données mène le 
gouvernement à sures­
timer le volume de bois 
qu’on peut couper chaque an­
née parce que les arbres anti­
cipés par le modèle mathé­

matique risquent fort de ne pas être au rendez-vous.
Or, racontent les responsables du MRN sur le ter­

rain, les marteleurs des compagnies, responsables des 
plans de coupe, du martelage et des rapports de confor­
mité, sont «mal encadrés». Le ministère se retrouve aux 
prises avec de «mauvais inventaires ou des manipula­
tions de données qui créent de mauvaises prescriptions», 
c’est-a-dire de mauvaises directives d’abattage.

«Certains industriels, poursuit le rapport, en plus 
d’être des spécialistes dans la manipulation des don­
nées d’inventaire, ont leurs propres priorités de marte­
lage, qui diffèrent passablement de celles du MRN.» Le 
ministère vérifie le respect de ses normes en procé­
dant a des vérifications sur la base d’échantillons, 
mais les emplacements «des parcelles-échantillons ne 
sont pas toujours inconnus des marteleurs et des 
contremaîtres», qui y font alors un travail impeccable, 
sans rapport avec le saccage réalisé ailleurs, soit 
dans les parcelles voisines, dont on ne rapportera 
évidemment pas la surexploitation.

Pire, certains exploitants forestiers ne procèdent 
même pas au martelage, pourtant obligatoire. Comme 
ils connaissent d’avance les parcelles-échantillons, «il 
arrive parfois, affirme le rapport, que seulement les par­
celles-échantillons soient martelées». Ceci permet de ré­
colter au gré de son intérêt dans les secteurs voisins.

Certes, un exploitant peut perdre des crédits si le 
ministère le prend en défaut par rapport aux normes: 
«Certains industriels, explique le rapport, se moquent 
éperdument des coupures de crédits. Certains vont 
même jusqu’à se couper eux-mêmes les crédits une fois 
le [mauvais] traitement réalisé car c’est beaucoup plus 
payant pour eux d’avoir de beaux billots dans la cour 
qu’un crédit de traitement.»

Si plusieurs «plaintes» ont été portées contre des 
ingénieurs forestiers peu scrupuleux, le ministè­

re, quant à lui, «n’a aucun recours» contre un ex­
ploitant qui amorce un abattage sans martelage 
préalable.

Quant aux pratiques du ministère lui-même, 
ses gestionnaires notent que la symbiose 

avec les exploitants est telle que ces der­
niers «réussissent à détecter les inventaires 
parallèles» du ministère en embauchant 
ses occasionnels qui les ont préparés! De 
plus, lorsque les fonctionnaires font la «re­

lecture» des traitements grâce aux in­
ventaires parallèles, ils ont «souvent 
tendance à accorder le bénéfice du dou­
te» aux exploitants, ce qui améliore 
faussement l’état de santé d’une fo­
rêt et le bilan de sa régénération.

Certains «traitements» ou types 
de coupe forestière ont de plus 
été acceptés par le ministère en 
raison d’effets bénéfiques poten­
tiels sur la reproduction. En réali­
té, affirment cependant les pro­
fessionnels du ministère, ces 
traitements «ont été introduits 
à grande échelle sans avoir été 
testés opérationnellement et 
sans évaluation du besoin». Le 
rapport cite notamment la cou­
pe de jardinage avec trouées et 

avec parquets, ainsi que 
l’éclaircie commerciale 
d’étalement, qui autori­
sent une récolte un peu 

plus généreuse.
Le rapport recommande 

enfin d’augmenter les effectifs 
du ministère afin qu’il soit ca­

pable d’accomplir un véritable 
contrôle de l’exploitation, indé­

pendamment des exploitants. 
Les amendes pour non-res­
pect des normes, pour l’ins­
tant inexistantes, devraient 
être «fortement dissuasives». 

Et le ministère devrait «évi­
ter» d’introduire dans ses 
calculs de possibilité 
forestière des «in­
trants» ou, si on veut, 

des méthodes d’aména­
gement «qui ne sont pas 
réalisables opérationnelle­
ment» et qui gonflent in­
dûment le potentiel de la 

èt de demain.

« On se retrouve exactement 
comme dans le dossier 

de la morue», dit un spécialiste
LOUIS GILLES FRANCŒUR

LE DEVOIR

Le ministre des Ressources naturelles, François 
Gendron, doit identifier d’urgence les raisons qui 
minent la fiabilité du modèle de «calcul de la possibili­

té forestière» (CPF) et amorcer immédiatement, par 
une «intervention personnelle» dans la gestion de son 
ministère, une réforme du modèle prévisionnel dont 
dépend-l’avenir économique de la plupart des ré­
gions forestières du Québec.

C’est ce qu’a réclamé hier Louis Bélanger, respon­
sable de la commission de foresterie de l’Union québé­
coise pour la conservation de la nature (UQCN) et pro­
fesseur d’aménagement forestier à l’Université Laval.

Selon le professeur Bélanger, non seulement la si­
tuation révélée par la vérificatrice générale est «dra­
matique» pour l’avenir de la forêt québécoise et des 
régions, mais les doutes majeurs quelle soulève sur 
la fiabilité du système prévisionnel de l’état de la fo­
rêt rejoignent et confirment les critiques qui fusent 
de toutes parts depuis des années, notamment de la 
défunte Coalition sur les forêts vierges nordiques, du 
film L’Erreur boréale du tandem Desjardins-Monde- 
rie et des négociateurs américains dans le dossier du 
bois d’œuvre, qui ont reproché au Québec de littéra­
lement donner sa forêt à ses exploitants forestiers.

On se rappellera que le rapport de la vérificatrice 
générale établissait, jeudi, que le ministère des Res­
sources naturelles n’a pas les outils scientifiques 
fiables pour contrôler ce qui apparaît comme un re­
tour à la surexploitation de la ressource, de sorte 
que les forêts de relève pourraient bien ne pas être 
au rendez-vous des besoins nombreux et multi­
formes des prochaines générations, qui reposent sur 
la permanence des écosystèmes.

«On se retrouve exactement comme dans le dossier de 
la morue, expliquait le professeur Bélanger. Le Qué­
bec est d’ailleurs à la veille de se réveiller avec un pro­
blème comparable de pénurie, et d’autant plus compa­
rable que le ministère des Ressources naturelles [MRN] 
nie le problème, comme dans le cas de la morue. Dans 
ce dernier dossier, les scientifiques avaient prévu la bais­
se des stocks, mais les politiciens et les gestionnaires — 
appuyés par les exploitants qui ne voulaient perdre ni 
les profits ni les emplois — ont nié jusqu’à la limite le 
danger. Encore l'an dernier, les chercheurs ont dit qu'il 
fallait firmer totalement la pêche. Mais, contre toute lo­
gique, les gestionnaires et les exploitants sont encore en 
train de se demander si on va arrêter tout ça. »

«Le MRN a pour sa part perdu toute crédibilité dans 
ce dossier et on ne peut pas lancer une réforme avec ces 
gens-là, qui nient l'évidence. C’est pourquoi il faut que 
Québec accède à la demande générale d'une commis­
sion d'enquête publique sur la gestion fies forêts pen­
dant qu’on repart le système sur de nouvelles bases. La 
commission pourrait délimiter l’ampleur du problème 
et préparer une proposition en vue de rectifier le tir 
avant qu'il ne soit trop tard.»

Pour sa part, le professeur d’écologie forestière à 
IIIQAM. Christian Messier, qui est aussi directeur du 
Groupe de recherche en écologie forestière interuni­
versitaire (GREFI), affirme dans une analyse au 
Devoir (qui sera publiée lundi en page documentaire) 
que la stratégie gouvernementale de «maximisation de 
la récolte» provinciale est déconnectée des besoins 
réels parce qu’elle ne tient pas compte de la marge de 
sécurité qu’exige une approche préventive, quelle 
nintègre pas la nécessité de protéger les vieilles forêts 
et la diversité biologique, la qualité du paysage fores­
tier et les autres attributs de la forêt qui en assurent 
l’exploitation polyvalente et l’intégrité écologique.
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l’échéance que s’est donnée l’université [de Montréal] 
pour commencer à préparer le rapport qu ’elle doit pré­
senter le 30 décembre», a-t-il affirmé. Des termes qui 
ont fait bondir le député Loubier et stupéfié le vice- 
doyen de la faculté de Saint-Hyacinthe, André Dallai- 
re. «Je ne sais pas où le ministre est allé chercher cette 
date, une date qui m'apparaît tout à fait fantaisiste», 
réplique ce dernier. Le 9 décembre est pour nous la 
date limite pour produire notre rapport à l’AVNA.»

Le débat s’est encore envenimé lorsque M. Van- 
clief a affirmé que les trois autres écoles cana­
diennes seraient elles aussi soumises très prochai­
nement au même processus de révision de leur ac­
créditation. C’est à ce moment que M. Loubier est 
sorti de ses gonds et il n’a pas voulu retirer ses pro­
pos injurieux comme le requérait le président de 
l’assemblée. «Je ne permettrai pas qu’on raconte des 
mensonges pour justifier un sabotage, a renchéri M. 
Loubier./e ne me tairai pas en cette Chambre devant 
des mensonges éhontçs qui durent depuis plusieurs 
mois dans le cas de l’École de médecine vétérinaire de 
Saint-Hyacinthe. [...] A partir de lundi, une des plus 
importantes institutions québécoises et de la Franco­
phonie va commencer à perdre de la crédibilité à cau­
se de l’inertie du gouvernement fédéral.»

Le vice-doyen André Dallaire abonde en ce sens 
en soulignant la situation particulièrement critique 
de sa faculté comparativement à celle des autres du 
pays. «La faculté de l’université de Guelph vient de 
voir renouvelée, son accréditation complète. L’école de 
l’île-du-Prince-Édouard dispose quant à elle d’un délai 
d'un an et demi, et par ailleurs ses installations sont 
plus récentes. Le gouvernement fédéral en a même fi­
nancé généreusement les coûts de construction, sou- 
ligne-t-ü. La faculté de Saskatoon doit peut-être respec­
ter une échéance comparable à la nôtre, mais elle jouit 
toutefois d’une accréditation complète. Pour notre 
part, il s’agit d’une question de mois puisque nous au­
rons la visite des inspecteurs de l’AVMA à l'automne 
2003. Et nous devons montrer à ces inspecteurs que 
nous sommes en voie d’agrandir nos infrastructures 
devenues trop exiguës selon les normes de ÏAVMA.»

Rappelons que, pour obtenir les 59 millions de dol­
lars nécessaires pour couvrir une partie des frais as­
sociés aux rénovations exigées par l’AVMA, la faculté 
a participé à une demande de subvention commune 
de 188 millions avec les trois autres écoles vétéri­
naires du pays (62 millions étant demandés par Guel­
ph, 37 millions par Saskatoon et 30 millions par Char­
lottetown) . «Si le gouvernement ne peut régler tout de 
suite les demandes des différentes facultés, nous souhai­
terions qu’il nous considère comme un cas particulier, 
commente M. Dallaire. De toute façon, la totalité de la 
subvention n’était pas exigée sur-le-champ. Alors pour­
quoi ne pas parer au plus urgent, soit les besoins de la 
faculté de Saint-Hyacinthe dans l’immédiat et répondre 
aux demandes des autres facultés ultérieurement?»

Mais le ministre de l’Agriculture semble vouloir 
prendre le temps de définir une politique claire pour 
être en mesure d’assurer des réponses uniformes 
dans ces situations. «Je travaille avec mes collègues 
du cabinet pour trouver comment nous pourrions ai­
der l’école de Saint-Hyacinthe et ses consœurs à conser­
ver leur accréditation», a-t-il déclaré.

Une politique qui rendrait les décisions plus uni­
formes serait certainement souhaitable, a répliqué le 
vice-doyen Dallaire. «Mais on sait très bien que ce 
genre de problème se règle au cas par cas. H est difficile 
de généraliser et de comparer les facultés entre elles. 
Im faculté de Guelph est la plus grande du Canada — 
Saint-Hyacinthe venant au second rang —, elle a joui 
de certains avantages indéniables de la part des deux 
paliers de gouvernement. Je ne comprends pas que l’on 
veuille faire une politique uniforme alors qu’on ne 
peut pas dire que les quatre facultés sont sur le même 
pied. Il y a des différences substantielles au niveau 
budgétaire et au niveau des infrastructures.»

Devant l'impasse actuelle, le vice-doyen se voit dans 
l’obligation de demander un nouveau délai auprès de 
l’AVMA. Une prorogation qui ne fait que repousser le 
problème... mais pas la visite prochaine des inspec­
teurs à laquelle la faculté ne pourra échapper.

Avec la collaboration de Manon Cornellier

Requête en 
recours collectif 
contre Ottawa

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Un autochtone ayant été soustrait à la 
garde de ses parents pour être placé dans un 
pensionnat ontarien, en 1959, vient de déposer une 

requête en recours collectif contre le gouvernement 
fédéral. H espère obtenir au moins 12 milliards de 
dollars en guise d’indemnité pour tous ceux qui subi­
rent le même sort que lui, au fil des ans, à la gran­
deur du pays.

Un juge devra décider, l’an prochain, si les quelque 
91 000 personnes ayant fréquenté ces établissements 
scolaires, entre 1920 et 1996, seront autorisées à 
poursuivre le gouvernement en tant que groupe.

Le texte de la requête, déposée par la firme juri­
dique torontoise Thomson Rogers au nom de Char­
lie Baxter, aujourd'hui âgé de 52 ans, ne fait pas seu­
lement état d’agressions sexuelles et physiques. On 
y réclame également compensation pour la «profonde 
et permanente blessure culturelle, psychologique et 
émotionnelle» provoquée par le retrait forcé des 
jeunes autochtones de leurs domiciles.

M. Baxter estime que le gouvernement fédéral, qui 
a tout d’abord ouvert des pensionnats, au XDC siècle, 
afin de «christianiser et civiliser» les enfants autoch­
tones. devrait être tenu responsable de son action.

Aucun juge canadien n'a encore accordé de dom­
mages et intérêts pour des pertes linguistiques et 
culturelles, qu'il est impossible de quantifier, selon 
les responsables fédéraux.

Et puisqu’il n’existe aucun précédent judiciaire, 
Ottawa refuse d'envisager d’accorder toute indemni­
té dans de telles circonstances. Au lieu de cela, il a 
décidé de mettre sur pied une fondation d’une valeur 
de plusieurs millions de dollars afin de contribuer à 
la préservation des langues autochtones.

Cette initiative, présentée comme une meilleure 
chose que le versement de sommes d’argent, doit 
être rendue publique en 2003, en même temps qu’un 
important programme visant à sortir des tribunaux 
les poursuites relatives aux pensionnats afin d’obte­
nir des décisions arbitrales, selon certaines sources.
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